
RAPPORT DE PRESENTATION 
TOME1 

Dossier d’approbation 

L.122-1.2 du Code de l’Urbanisme : « Le rapport de présentation explique les choix retenus 

pour établir le projet d'aménagement et de développement durables et le document 

d'orientation et d'objectifs en s'appuyant sur un diagnostic établi au regard des prévisions 

économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement 

économique, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, 

de transports, d'équipements et de services.  

Il présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers au 

cours des dix années précédant l'approbation du schéma et justifie les objectifs chiffrés de 

limitation de cette consommation compris dans le document d'orientation et d'objectifs.  

 

Il décrit l'articulation du schéma avec les documents mentionnés aux articles L. 122-1-12 et L. 

122-1-13, avec lesquels il doit être compatible ou qu'il doit prendre en compte. »  
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Le rapport de présentation du SCoT de l’Agglomération Berruyère s’articule autour de 3 documents :  

• Tome 1 : Diagnostic territorial 

• Tome 2 : Etat Initial de l’Environnement 

• Tome 3 : Explications des choix retenus et Evaluation Environnementale 
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Préambule 

Dans le but de construire un projet territorial pérenne et d’intégrer 

les orientations de la loi SRU et des lois dites du Grenelle de 

l’Environnement, les communautés de communes en Terres Vives, 

de la Septaine, de Fercher Pays Florentais, des Terres d’Yèvre, 

Terroirs d’Angillon et de la Communauté d’Agglomération de  

Bourges Plus ont engagé l’élaboration d’un Schéma de Cohérence 

Territoriale (SCoT), véritable outil de planification. L’élaboration d’un 

SCoT s’inscrit dans une démarche qui associe concertation des élus 

et de la population sur les enjeux, le devenir de leur territoire et la 

prospective à travers la définition des orientations d’organisation 

spatiale fondées sur la recherche d’un développement équilibré et 

durable du territoire. 

 

Qu’est ce qu’un SCoT ? 

Le Schéma de Cohérence Territoriale, créé par la loi SRU du 13 

décembre 2000, est l’outil de conception et de mise en œuvre 

d’une planification intercommunale. Au vu du diagnostic, de l’état 

initial de l’environnement et au regard de prévisions sur les 

évolutions démographiques, économiques, fonctionnelles et des 

besoins d’un territoire, il définit son évolution souhaitable dans une 

perspective de développement durable et dans le cadre d’un 

projet d’aménagement et de développement, fixe les orientations 

générales en termes d’organisation de l’espace et détermine les 

grands équilibres entre espaces urbains et espaces naturels et 

agricoles. 

Le schéma est destiné à servir de cadre de référence pour les 

différentes politiques sectorielles, centrées notamment sur les 

questions d’habitat, de déplacements, d’équipement commercial, 

d’environnement, d’organisation de l’espace, etc. Il en assure donc 

la cohérence tout comme il assure la cohérence des documents 

sectoriels (Programme Local de l’Habitat, Plan de Déplacements 

Urbains, Schéma de Développement Commercial), documents de 

planification établis au niveau communal (Plans Locaux 

d’Urbanisme, cartes communales) et certaines opérations 

d'aménagement qui doivent être compatibles avec le SCoT. 

Le SCoT prend en compte le territoire dans toutes ses dimensions 

actuelles mais également dans sa dynamique de développement, 

ce qui signifie : 

 prendre en compte un territoire qui couvre le mieux possible 

les actes de la vie quotidienne ; 

 prendre en compte l’ensemble des moments de la vie 

quotidienne : habitat, travail, loisirs, déplacements, etc., et 

veiller à la qualité de vie où ceux-ci se développent ; 

 donner la parole à l’habitant : 

- par l’intermédiaire de ses élus qui sont directement 

responsables du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables et de sa mise en œuvre ;  

- par l’intermédiaire des associations ; 

- par l’intermédiaire de l’habitant lui-même, qui intervient 

lors des différentes phases de la concertation et au 

moment de l’enquête publique ; 

 prendre en compte les décisions déjà prises en matière 

d’intercommunalité, d’outils sectoriels d’aménagement,  

 prévoir les évolutions du territoire. 

 

L’article 121-1 du code de l’urbanisme 

Le SCoT, pour assurer la cohérence des décisions en matière 

d'aménagement et d'organisation de l'espace, suit une procédure 

qui garantit la liaison entre le diagnostic, le projet et les prescriptions. 

Il ne s’agit pas d’une procédure formaliste ; au contraire, 

l’obligation est faite de respecter les grands principes garants d’une 

évolution territoriale qui assure à chacun ses droits essentiels et 

préserve ceux des générations futures au travers d'un mode de 

développement durable. 
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L’article 121-1 du code de l’urbanisme précise que « les Schémas de 

Cohérence Territoriale (…) déterminent les conditions permettant 

d’assurer : 

 

1- L'équilibre entre :  

a) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, 

la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des 

centres urbains et ruraux, la mise en valeur des entrées de 

ville et le développement rural, 

b) L'utilisation économe des espaces naturels, la préservation 

des espaces affectés aux activités agricoles et forestières, et 

la protection des sites, des milieux et paysages naturels, 

c) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti 

remarquables. 

2- La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale 

dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de 

réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 

besoins présents et futurs en matière d'habitat, d'activités 

économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général 

ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en 

tenant compte en particulier des objectifs de répartition 

géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et 

services, d'amélioration des performances énergétiques, de 

développement des communications électroniques, de diminution 

des obligations de déplacements et de développement des 

transports collectifs. 

3- La réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de 

l'énergie et la production énergétique à partir de sources 

renouvelables, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol 

et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des 

écosystèmes, des espaces verts, la préservation et la remise en bon 

état des continuités écologiques, et la prévention des risques 

naturels prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des 

nuisances de toute nature. 

Conformément au code de l'Urbanisme, le SCoT doit veiller à : 

 Favoriser le renouvellement urbain 

- requalifier le cadre urbain et donner la priorité à 

l'urbanisation des "dents creuses" et à la reconquête des 

friches 

- limiter l'étalement urbain et le mitage des espaces 

naturels 

- produire de la mixité des fonctions économiques et 

résidentielles 

 Protéger les espaces naturels et agricoles d’intérêt supra-

communal 

- préserver les ressources naturelles et les paysages 

- améliorer le cadre de vie et limiter les nuisances et les 

risques 

 Diversifier et améliorer l’offre en habitat 

- favoriser la mixité du peuplement 

- prendre en compte les besoins en logements à 

caractère social 

- lutter contre l’insalubrité 

 Organiser les déplacements 

- définir une politique intermodale à l’échelle du territoire 

et décliner la politique de déplacement correspondante  

- maîtriser les déplacements et la circulation automobile 

afin de respecter notamment les objectifs de la loi sur 

l’air et l’utilisation rationnelle d’énergie 

- rendre la politique de déplacement cohérente avec le 

développement envisagé sur le territoire 

 Organiser l’urbanisation en fonction des niveaux de services 

et d’équipements proposés 

- maîtriser le développement 

- programmer les équipements 
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 Réguler l’offre commerciale 

- garantir un équilibre au plan géographique et une 

diversité commerciale à l’échelle des bassins de vie 

- prendre en compte les impacts sur le fonctionnement 

urbain 

- définir les règles d’implantation commerciales 

 

Un SCoT dans l’ère du Grenelle de l’Environnement 

Les projets de Loi « Grenelle 1 » et « Grenelle 2 » créent une 

nouvelle génération de SCoT.  Cela en va de l’intégration dans 

les SCoT de diverses mesures et de nombreux outils liés 

directement au « Grenelle de l’environnement » qui renforce 

pleinement le rôle de ce schéma de planification dans une 

logique de profonde évolution de l’urbanisme français dans tous 

les domaines.  

En effet, le « modèle de développement durable » proposé par 

les projets de Loi « concilie la protection et la mise en valeur de 

l’environnement, le développement économique et le progrès 

social ».  

Les principaux thèmes qui doivent être abordés concernent la 

restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des 

centres urbains et ruraux, l’amélioration des performances 

énergétiques des constructions, la diminution des obligations de 

déplacements, le développement des transports collectifs, la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de 

l’énergie, la production d’énergies renouvelables, la 

préservation des ressources naturelles et la biodiversité, la 

préservation et la remise en bon état des continuités 

écologiques.  

Le projet de loi Grenelle 2 prévoit des dispositions visant à 

généraliser l’élaboration de SCoT avant 2017 à tout le territoire 

français.  

 

Le contenu du SCoT 

Conformément au code de l'urbanisme, le contenu du SCOT se 

décline en plusieurs documents : 

 le rapport de présentation comprenant : 

- le diagnostic établi au regard des prévisions 

économiques et démographiques et des besoins 

répertoriés en matière de développement économique, 

d’aménagement de l’espace, d’environnement, 

d’équilibre social de l’habitat, de transports, 

d’équipements et de services,  

- l’état initial de l’environnement,  

- les choix retenus pour établir le PADD et le document 

d’orientations, 

- le cas échéant les principales phases de réalisation 

envisagées. 

- les incidences prévisibles de la mise en œuvre du 

schéma. Notamment, le rapport de présentation 

contiendra le volet évaluation environnementale rendu 

exigible par ordonnance n°2004-489 du 3 juin 2004. 

 le Projet d’Aménagement et de Développement Durables 

(PADD) qui fixe les objectifs en matière d’habitat, de 

développement économique, de loisirs, de déplacements 

des personnes et des marchandises, de stationnement des 

véhicules et de régulation du trafic automobile. Le PADD, 

pivot du SCoT, est le projet politique des élus pour leur 

territoire, il exprime les objectifs stratégiques retenus. Il 

constitue un document essentiel dans la procédure 

d’élaboration du SCoT et fonde le document prescriptif dit 

"Document d’Orientation et d’Objectifs" qui le met en 

œuvre ; 

 le Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) concernant 

l’organisation de l’espace et de la structuration du territoire : 

espaces à protéger, grands équilibres entre espaces urbains 

et espaces naturels, agricoles ou forestiers, ainsi que les 
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objectifs relatifs à l’équilibre social, la cohérence entre 

l’urbanisation et la création de dessertes en transports 

collectifs, les équipements commerciaux et activités 

économiques, la protection des paysages, la prévention des 

risques et les conditions pour favoriser l’urbanisation - 

transports, équipements.  
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Contexte régional et logique d’acteurs  

Situation géographique et desserte 

Le territoire du SCoT de l’Agglomération Berruyère compte 150 129 

habitants en 2007 (source : INSEE, recensement 2007) et se situe 

dans le département du Cher, dans la partie sud est de la région 

Centre. Le territoire du SCoT s’organise autour de l’agglomération 

de Bourges, dont la ville centre, ancienne capitale du Berry, est la 

3ème ville de la région. Il se compose de 60 communes regroupant 6 

intercommunalités.  

Le territoire du SCoT se situe à environ 250km de la capitale 

française. Les pôles urbains les plus proches sont Vierzon au nord-est, 

directement relié à Paris par la voie ferrée, mais aussi Nevers à l’est 

et Châteauroux au sud-ouest. Le territoire du SCoT, qui jouit d’une 

desserte historique et de qualité, souffre pourtant d’un manque de 

liaisons rapides aux différentes capitales régionales. 

La desserte routière est assurée par l’autoroute A71 qui relie le 

territoire à Orléans en environ une heure, Paris en 2h30 et Lyon en 

4h. L’autoroute A85 qui passe par Vierzon, permet également 

d’assurer une liaison jusqu’à Tours en environ 1h30 depuis Bourges. 

L’A77 passe par ailleurs à proximité de Bourges. Elle relie le sud de 

Nevers à la région parisienne.  

L’aéroport de Bourges, ouvert à la circulation aérienne publique et 

au trafic international participe à l’attractivité du territoire puisqu’il 

enregistre environ 25 000 mouvements annuels, notamment dans 

l’aviation d’affaires.  
 

Logique d’acteurs 

Le SIRDAB ou Syndicat Intercommunal pour la Révision et le Suivi du 

Schéma Directeur de l’Agglomération Berruyère a pour mission 

d’élaborer, d’approuver, d’assurer le suivi du Schéma de 

Cohérence Territoriale (SCoT) pour le territoire de l’agglomération 

berruyère. Celui-ci a été créé en 1997 dans le but de réviser l’ancien 

schéma directeur qui comptait alors 21communes. 

 

Le Schéma de Cohérence Territoriale s’imposera aux documents de 

projets suivants qui devront se mettre en compatibilité avec celui-

ci :  

- le Programme Local de l’Habitat (PLH) : à l’heure actuelle 

seule la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus 

dispose d’un PLH pour la période 2007-2012 ; 

- le Plan de Déplacements Urbains (PDU) : à l’heure actuelle 

seule AggloBus (Autorité Organisatrice des Transports Urbains - 

CA Bourges, Saint-Florent-sur-Cher, Fussy, Pigny) dispose d’un 

PDU arrêté le 11 juin 2012 et dont les orientations devront être 

compatibles avec le projet de SCoT ; 

- les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) et autres cartes 

communales des communes devront être compatibles avec 

les orientations du SCoT.  

 

Il existe d’autres documents de projet qui concernent le territoire du 

SCoT, et notamment :  

- Le Schéma de développement commercial pour le 

département du Cher de 2005,  

- La Charte de développement du Pays de Bourges,  

- Le Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

(SAGE) Loire-Bretagne,  

- Le SAGE Yèvre-Auron,  

- Le SAGE Cher-Amont,  

- Le SAGE Sauldre, 

- Le SRCE. 

http://www.sirdab.fr/sirdab/definition/page1.htm
http://www.sirdab.fr/sirdab/definition/page1.htm
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Structuration du territoire du SCoT de l’agglomération 

berruyère 

Des intercommunalités rurales autour d’un pôle aggloméré central 

Le territoire du SCoT de l’agglomération berruyère se compose de 6 

EPCI (Établissements à fiscalité propre).   

La Communauté d’agglomération de Bourges Plus 

Bourges Plus, qui compte 99 992 habitants en 2007, est le territoire 

moteur du développement du territoire du SCoT, elle se situe au 

carrefour des axes routiers et ferroviaires. Son développement 

historique repose sur le commerce, l’industrie de l'armement et 

l’administration et elle connaît actuellement de nombreux projets. 

Bourges Plus présente d’importants atouts en termes de paysage 

urbain et naturel, autour notamment du secteur sauvegardé de la 

cathédrale Saint-Etienne de Bourges qui fait partie du patrimoine 

mondial de l’UNESCO (reconnue comme le symbole de la 

puissance de la religion chrétienne dans la France du Moyen-Âge) 

ou encore la Vallée de l’Auron, la Vallée de l’Yèvre ou les Marais de 

Bourges.  Autour de la ville centre de Bourges et des principales 

zones d’activités économiques et commerciales, les communes 

périphériques connaissent une situation de périurbanisation assez 

rapide.  

La Communauté de communes en Terres Vives  

Elle se compose de 12 470 habitants en 2007, la commune la plus 

peuplée est Saint-Martin d’Auxigny (2 084 habitants). Le territoire 

s’organise autour d’un réseau de villages qui est la clé de voûte de 

la dynamique locale. La Communauté de communes en Terres 

Vives connaît un développement résidentiel important. Elle présente 

une offre importante en matière de commerces et services de 

proximité ainsi que plusieurs zones d’activités économiques et zones 

artisanales intercommunales à forte valeur ajoutée. En outre, le 

développement de la communauté de communes en Terres Vives 

s’est construit autour de l’agriculture et des terroirs : AOC Ménetou 

Salon, arboriculture, etc. Cette collectivité, située au carrefour de 

trois régions naturelles : la Champagne Berrichonne, le Pays Fort et 

la Sologne, bénéficie de l’harmonie de paysages diversifiés 

associant les vastes forêts, le bocage, les étangs et les surfaces 

cultivées.  

La Communauté de communes des Terres d’Yèvre 

La Communauté de communes des Terres d’Yèvre compte 9 867 

habitants en 2007 et a connu un dynamisme économique important 

au XXème siècle grâce au secteur industriel (porcelaine, électricité, 

électronique…) mais connaît actuellement une situation de 

récession. Le territoire offre tout de même des potentialités et 

notamment grâce aux interrelations avec le pôle urbain de Vierzon 

et à la présence de la voie ferrée et de l’autoroute non payante à 

ce niveau.  

La Communauté de communes de Fercher Pays Florentais 

La Communauté de communes de Fercher Pays Florentais compte 

10 934 habitants en 2007 dont 6 724 pour la seule commune de 

Saint-Florent-sur-Cher. Proche du modèle de développement de la 

Communauté de communes des Terres d’Yèvre, elle connaît 

actuellement une perte de dynamisme économique en dépit 

d’entreprises importantes implantées historiquement sur le territoire, 

comme l’usine Rosières à Lunery. Le territoire offre cependant des 

potentialités grâce aux interrelations avec Châteauroux et à la 

présence de la voie ferrée et de la 2x2 voies qui relie Saint-Florent-

sur-Cher à Bourges. Le territoire connaît par ailleurs une agriculture 

viable dont le maintien est un véritable enjeu à l’échelle du SCoT. 

De plus, la présence de la vallée du Cher offre au territoire des 

ensembles paysagers de grande qualité propices aux activités de 

loisirs.  

La Communauté de communes de la Septaine 

La Communauté de communes de la Septaine a accueilli les 5 

communes de l’ex Communauté de communes de la Balgycienne 

en janvier 2010. En 2007, 10 047 habitants peuplaient les 17 

communes qui composent aujourd’hui l’EPCI de la Septaine dont 
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2 602 à Avord, la commune principale. L’atout majeur du territoire 

repose sur la proximité des deux plus grands employeurs du 

département : l’hôpital de Bourges (2 008 emplois) et la base 

militaire d’Avord (2 385 emplois). De ce fait, le territoire connaît un 

développement résidentiel important en lien avec la création 

d’équipements et de services. En outre, l’agriculture céréalière tient 

une place importante et plusieurs équipements participant à la 

diversification de l’agriculture régionale sont dénombrés sur ce 

territoire (laboratoires de l’INRA). Le passage de la voie ferrée 

Bourges – Saincaise ainsi que la proximité de l’autoroute A77 reliant 

le sud de Nevers à la région parisienne sont aussi des atouts pour le 

territoire de la Septaine.  

La Communauté de communes Terroirs d’Angillon 

La Communauté de communes Terroirs d’Angillon compte 6 819 

habitants en 2007 répartis dans 8 communes. Les communes les plus 

importantes sont Les Aix-d’Angillon, Rians et Sainte-Solange. Cet 

EPCI très rural, se situe à l’orée de la Sologne, au cœur des terres de 

la Champagne Berrichonne. Bénéficiant tant de l’influence de 

Bourges que de l’influence de communes situées hors du périmètre 

du SCoT comme Henrichemont, les communes de la CC Terroirs 

d’Angillon sont très résidentielles et préservées. L’agriculture y 

conserve une place très importante même si l’entreprise de produits 

laitiers Triballat située à Rians bénéficie d’une renommée nationale.  
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L’évolution de l’urbanisation de l’agglomération 

berruyère 

Une diversité de paysages 

Le territoire du SCoT de l’agglomération berruyère, situé au cœur du 

département du Cher, offre une grande diversité de paysages. La 

Champagne Berrichonne, domine les paysages de l’est et du sud-

est.  

Si les éléments structurants que sont la voie ferrée ou encore la 

vallée du Cher, de l’Yèvre et le Canal de Berry permettent une 

meilleure lecture et rythment l’organisation de l’ouest et du sud-

ouest du territoire, ceux-ci peuvent également être des contraintes 

qui imposent des coupures sur le territoire.  

Au nord, les forêts d’Allogny, de Saint-Palais et de Menetou-Salon 

annoncent les paysages de la Sologne, et cohabitent avec les 

cultures fruitières sous forme de vergers et les paysages viticoles de 

petites parcelles jardinées.  

A l’est, la fréquence des utilisations militaires (base aérienne 

d’Avord, polygone de tirs) sur la Communauté de communes de la 

Septaine " gèle " l’extension de l’agriculture et de l’urbanisation sur 

cette portion de la Champagne. Cet espace demeure dans son 

état initial, c’est-à-dire livrée à la lande et aux boisements. Le 

polygone constitue ainsi l’unique image de ce que fut la 

Champagne Berrichonne des « Landes à moutons ». 

Une richesse patrimoniale remarquable  

La ville de Bourges, centre historique, culturel et économique de 

l’est du Berry est dotée d’un patrimoine remarquable, dont la 

cathédrale Saint-Étienne, classée au patrimoine mondial de 

l’Unesco et le Palais Jacques Cœur. La ville présente également un 

grand nombre de maisons médiévales disséminées au sein du 

centre-ville et qui attestent de l’histoire ancienne de son 

urbanisation.  

Les richesses naturelles et l’histoire très ancienne du territoire du 

SCoT de l’agglomération berruyère ont également permis le 

développement de communes aux richesses patrimoniales 

remarquables telles que Mehun-sur-Yèvre : château Charles VII, 

églises gallo romaines, Plaimpied-Givaudins : Abbaye, Menetou-

Salon : Château, … 

Depuis le début du XXème siècle, la ville de Bourges a connu une 

croissance considérable de sa population en lien avec des 

entreprises au passé très dynamique et s’est donc développée très 

rapidement (quartier du Moulon et de l’aéroport). 

Puis, durant les 30 Glorieuses, la population croît encore plus 

rapidement et sont créés de nombreux logements collectifs de type 

après-guerre dans les quartiers Avaricum, Gibjoncs, Chancellerie.  

A la fin des années 1970, au début des années 1980, le 

développement urbain de l’agglomération de Bourges va ensuite 

être rééquilibré vers le sud autour du lac artificiel d’Auron (quartier 

du Val d’Auron) sous forme d’habitat à dominante pavillonnaire.  

Les communes en périphérie de Bourges connaîtront également un 

développement rapide sous l’effet de la périurbanisation. 

A partir de ce moment-là, les villages ruraux qui avaient jusqu’alors 

peu évolué et qui gardaient un modèle urbain traditionnel de petits 

immeubles anciens regroupés autour d’une église dans un cœur 

urbain ont connu un développement sous forme d’extensions 

urbaines à dominante pavillonnaire (lotissements).  

Les communes qui sont aujourd’hui les plus marquées par les 

conséquences de la périurbanisation, en dehors des villes de 

l’agglomération de Bourges, se situent dans la Communauté de 

communes en Terres Vives, en direction de Paris, le long de la RD940 

et dans la Communauté de communes de la Septaine (située entre 

Bourges et Nevers). De plus, en lien avec la voie ferrée et le 

développement du pôle urbain de Vierzon, la Communauté de 

communes des Terres d’Yèvre, située entre 2 espaces moteurs, 

connaît un développement important.  
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Analyse de la consommation de l’espace berruyer 

La loi du 12 juillet 2010 (n°2010-788) portant engagement national 

pour l'environnement dite Loi GRENELLE II est venu renforcer les outils 

au service de la maîtrise de la consommation des espaces naturels 

et agricoles. Ainsi, conformément au L.122-2 du Code de 

l’Urbanisme, le rapport de présentation du Schéma de Cohérence 

Territoriale « présente une analyse de la consommation d'espaces 

naturels, agricoles et forestiers au cours des dix années précédant 

l'approbation du schéma et justifie les objectifs chiffrés de limitation 

de cette consommation compris dans le document d'orientation et 

d'objectifs. » 

Comme précisé à l’article L.122-5 du Code de l’Urbanisme, « les 

objectifs chiffrés de consommation économe de l'espace et de 

lutte contre l'étalement urbain […] peuvent être ventilés par secteur 

géographique » c’est pourquoi l’analyse ci-après considère 

l’ensemble du territoire du SCoT mais s’attarde également  sur la 

description comparée des phénomènes passés à l’échelle de 

chacune des Communautés de communes.  

 

1/ Analyse de la consommation de l’espace dans le passé 

En France métropolitaine, entre 1992 et 2004, alors que la croissance 

démographique a été de 5,5%, la surface artificialisée a augmenté 

de 16%. Ainsi, les conclusions du Grenelle de l’environnement ont 

acté le chiffre de 60 000 ha par an nouvellement urbanisés en 

France, ce qui correspond à la surface d’un département moyen 

tous les 10 ans… 

Les enjeux liés à ce phénomène d’étalement urbain sont 

nombreux :  

- préservation des espaces naturels et forestiers (biodiversité, 

aménités…),  

- besoin d’espaces agricoles (une activité économique 

créatrice d’emplois directs mais surtout indirects et une 

augmentation de la demande alimentaire en général et de 

productions alimentaires de proximité en particulier…),  

- banalisation des paysages périurbains,  

- gestion de l’eau et aggravation de l’imperméabilisation des 

sols, en particulier dans les secteurs soumis aux risques 

d’inondations ou nécessaires à l’alimentation des nappes 

phréatiques,  

- consommation énergétique, l’augmentation de son coût 

pour les ménages et les émissions de gaz à effets de serre dus 

à l’explosion des déplacements quotidiens individuels 

devenus souvent indispensables 

- coût social pour les ménages modestes qui ne bénéficient 

pas de desserte en transports en communs suffisante, 

- coût pour les collectivités du fait de l’accroissement des 

besoins en équipements, infrastructures etc.  

 

« La France, comme d’autres pays européens, s’est peu à peu 

écartée du modèle historique de la ville compacte mixte (habitat-

activité) et polycentrique (centres historiques, faubourgs et 

agglomérations de la périphérie), pour tolérer une urbanisation 

diffuse quasi généralisée, rendue possible par la facilité de la 

circulation automobile. » 1 

Le territoire du SCoT de l’Agglomération Berruyère connaît ce 

phénomène de périurbanisation du fait notamment de la hausse 

des prix du foncier à Bourges et sa périphérie proche, de la rareté 

de l’offre en logements adaptés à la demande, et de la volonté de 

vivre à la campagne qui caractérise une majorité des habitants du 

territoire.  

                                                 
1 Pierre Miquel – SCoT Grenelle de l’Environnement 
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L’analyse de la consommation de l’espace a été réalisée par carto-

interprétation (analyse de cartographies à différentes dates). Cette 

méthode de travail permet une analyse non exhaustive de 

l’évolution de l’urbanisation. Des erreurs peuvent apparaître selon 

l’appréciation de chacun. De plus, les dates des cartographies IGN 

anciennes disponibles ne sont pas les mêmes pour l’ensemble des 

communes du territoire. Ainsi, pour l’analyse de l’urbanisation au 

début des années 1980, une marge d’erreur existe puisque les 

différentes photographies aériennes ont été prises sur une période 

large (de 1979 à la fin des années 1990).  

 

En 1980, les espaces urbanisés du territoire correspondent aux 

bourgs et villages historiques, le plus souvent situés le long des axes 

routiers principaux du territoire. Le mitage de l’espace agricole 

existe déjà, il correspond principalement à des fermes ou hameaux 

agricoles anciens. 

 

Entre 1981 et 2003, le territoire a connu une urbanisation importante, 

principalement sous forme d’extension en continuité des secteurs 

urbanisés anciens. Les secteurs qui ont le plus évolué concernent la 

Communauté d’Agglomération de Bourges Plus et toute la partie 

sud-ouest du SCoT. 

 

Entre 2004 et 2007, le mitage de l’espace agricole se poursuit, cela 

concerne principalement la CC en Terres Vives. La Communauté 

d’Agglomération de Bourges Plus s’étend en continuité des 

enveloppes existantes, principalement en direction de l’échangeur 

autoroutier. La CC de la Septaine et les Terroirs d’Angillon 

connaissent peu d’extension. Les principales extensions connues sur 

ces territoires ont eu lieu depuis 2007. 

Le centre d’Etudes sur les Réseaux, les Transports, l’Urbanisme et 

les Constructions Publiques (CERTU) travaille sur ces questions de 

maîtrise de la consommation de l’espace et propose un certain 

nombre d’indicateurs de mesure : 

- suivi de la consommation de l’espace par l’urbanisation :  

 évolution annuelle des surfaces urbanisées (en ha 

et en valeur relative),  

 évolution de la part des surfaces urbanisées dans la 

surface totale du territoire,  

 évolution de la surface urbanisée par habitant sur le 

territoire. 

- dynamiques de construction dans les espaces urbanisés :  

 densité nette de logements dans les espaces 

urbanisés,  

 densité nette de logements neufs (logements < 5 

ans dans les espaces nouvellement urbanisés),  

 évolution de la part des logements individuels dans 

la construction neuve. 

- caractéristiques socio-économiques des espaces 

nouvellement urbanisés :  

 taux d’évolution de la population,  

 part des nouveaux arrivants dans la commune,  

 évolution de longueurs des navettes domicile 

travail,  

 niveaux d’équipements des communes (distances 

aux équipements).  

 

Source : Certu – Cete de l’Ouest – Fiche n°6 Observation urbaine, juin 2010 
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Evolution comparée de l’urbanisation et de la population entre le 

début des années 1980 et la fin des années 2000 

 

  1980 2003 2007 

Surface urbanisée (hectare) 4 089 5 083 6 323 

Part des surfaces urbanisées 

dans l'ensemble du territoire 

du SCoT 

2,80% 3,48% 4,32% 

Nombre d'habitants 147 021 149 155 150 129 

Surfaces urbanisées par 

habitant (m²/habitant) 
278 341 421 

Source : Citadia, IGN, Insee 2007 

 

Entre 1980 et 2007, la surface urbanisée a considérablement cru, de 

l’ordre de +55% pour une augmentation de la population sur le 

même temps de l’ordre de +2,1%. De ce fait, la moyenne de 

l’espace urbanisé par habitant a fortement augmenté depuis les 

années 1980, passant de 278m²/habitant à cette date à 421m² 

d’espace urbain par habitant en 2007.  

Ce phénomène traduit d’une part, la mise en œuvre d’un modèle 

urbain beaucoup moins dense que dans le passé, dominé par les 

extensions pavillonnaires sous forme de lotissements dans des 

communes autrefois pourvues d’un seul centre ancien composé de 

maisons de ville ou logements collectifs. D’autre part, cela traduit  

une augmentation du nombre de logements (donc a priori 

d’espace) nécessaire pour une même population du fait de la 

diminution de la taille moyenne des ménages (augmentation de la 

part des petits ménages fortement consommateurs d’espaces).  

Evolution de l’urbanisation par type d’occupation du sol entre 1980 

et 2007 

L’augmentation de la surface urbanisée sur le territoire du SCoT de 

l’agglomération berruyère s’est faite en majorité au profit de zones 

à vocation dominante d’habitat. Ainsi, entre 1980 et 2007, 1 791,6ha 

ont été consommés par l’habitat et 445,1ha par les activités. 

Source : Citadia, IGN, Insee 2007 

 Environ 80% des surfaces qui ont été ouvertes à l’urbanisation 

entre 1980 et 2007 ont été ouvertes pour de l’habitat.  

La surface totale destinée à l’habitat a ainsi augmenté de 55% au 

total sur la période.  

Un des enjeux du SCoT de l’agglomération berruyère consiste donc 

en une maîtrise de la consommation de l’espace : construction de 

logements plus denses, moins consommateurs de foncier et adapté 

aux besoins liés, notamment, au desserrement des ménages. 

L’amélioration des densités d’emplois (emplois/ha) permet 

également une maîtrise de la consommation d’espace pour les 

activités économiques sur le territoire du SCoT.  

 

État en 1980 
Évolution 

1980/2003 

Évolution 

2004/2007 

Somme et 

évolution 

1980-2007 

Zone 

d'activités 

802,1 ha 

Soit 0,5% du 

territoire 

+ 238,7 ha  

Soit +29,8 % de 

surface 

d’activités 

+ 206,4 ha 

Soit +19,8% de 

surfaces 

d’activités 

+445,1 ha 

soit + 55,5% 

Zone 

d'habitat 

3 285,9 ha 

Soit 2,3% du 

territoire 

+ 758,2 ha 

Soit +23,1% de 

surfaces 

d’habitat 

+ 1 033,4 ha 

Soit +25,6% de 

surfaces 

d’habitat 

+1 791,6ha 

Soit +54,5% 
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Evolution annuelle comparée de la consommation d’espace des 

communes du territoire du SCoT 

Source : Citadia d’après IGN 

 

 

 

Source : Citadia d’après IGN 

 

Evolution de l’urbanisation de la CC de Fercher 

 

Etat de 

l'urbanisation 

en 1980 (ha) 

Evolution 1981-2003 

(hectare) 

Evolution 2004-2007 

(hectare) 

 Total Total 
Moy. 

Annuelle 
Total 

Moy. 

Annuelle 

Primelles 10,94 +1,50 0,07 +2,14 0,53 

Civray 36,75 +3,77 0,16 +9,32 2,33 

Plou 25,73 +4,31 0,19 +4,19 1,05 

Villeneuve-

sur-Cher 
14,89 +6,56 0,29 +2,30 0,58 

Saint-Florent-

sur-Cher 
178,80 +64,24 2,79 +31,48 7,87 

Lunery 20,77 +36,46 1,59 +15,72 3,93 

Saint-

Caprais 
16,45 +1,95 0,08 +12,23 3,06 

TOTAL 

FERCHER 
304,34 +118,80 5,17 +77,37 19,34 

Evolution de l’urbanisation de la CC en Terres Vives 

 

Etat de 

l'urbanisation 

en 1980 

(hectare) 

Evolution 1981-2003 

(hectare) 

Evolution2004-2007 

(hectare) 

 Total Total 
Moy. 

Annuelle 
Total 

Moy. 

Annuelle 

Allogny 29,52 +11,96 0,52 +26,42 6,61 

Saint-Eloi 36,83 +8,49 0,37 +33,29 8,32 

Vasselay 20,10 +8,95 0,39 +27,46 6,86 

Saint-Martin-

d'Auxigny 
69,15 +23,18 1,01 +29,49 7,37 

Saint-Palais 14,17 +10,51 0,46 +15,11 3,78 

Quantilly 17,18 +2,82 0,12 +4,78 1,19 

Saint-

Georges-sur-

Moulon 

11,55 +9,78 0,43 +12,95 3,24 

Fussy 33,97 +24,04 1,05 +31,26 7,82 

Pigny 20,79 +6,30 0,27 +7,06 1,77 

Vignoux-sous-

les-Aix 
19,37 +6,61 0,29 +14,47 3,62 

Menetou-

Salon 
67,83 +13,53 0,59 +15,78 3,95 

TOTAL TERRE 

VIVES 
340,48 +126,17 5,49 +218,06 54,52 

Evolution de l’urbanisation de la CC des Terres d’Yèvre 

 

Etat de 

l'urbanisation 

en 1980 

(hectare) 

Evolution 1981-2003 

(hectare) 

Evolution2004-2007 

(hectare) 

 Total Total 
Moy. 

Annuelle 
Total 

Moy. 

Annuelle 

Foëcy 76,77 +15,91 0,69 +16,93 4,23 

Allouis 29,09 +7,68 0,33 +7,76 1,94 

Mehun-sur-

Yèvre 
202,69 +35,85 1,56 +56,41 14,10 

TOTAL 

TERRES 

D'YEVRE 

308,56 +59,43 2,58 +81,10 20,28 
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Source : Citadia d’après IGN 

 

 

 

 

 

 

Evolution de l’urbanisation de la CC de la Septaine 

 

Etat de 
l'urbanisation 

en 1980 
(hectare) 

Evolution 1981-2003 
(hectare) 

Evolution2004-2007 
(hectare) 

  Total Total 
Moy. 

Annuelle Total 
Moy. 

Annuelle 

Gron 15,49 11,66 0,51 6,58 1,64 

Villequiers 23,76 7,35 0,32 7,66 1,92 

Saligny-le-Vif 7,75 1,67 0,07 0,99 0,25 

Avord 72,97 3,17 0,14 18,16 4,54 

Jussy-
Champagne 17,86 0,24 0,01 1,46 0,37 

Vornay 16,25 1,10 0,05 6,51 1,63 

Crosses 12,39 0,00 0,00 3,56 0,89 

Laverdines 4,63 0,33 0,01 0,00 0,00 

Etréchy 25,01 4,54 0,20 3,40 0,85 

Chaumoux-
Marcilly 9,58 2,02 0,09 0,53 0,13 

Soye-en-
Septaine 3,38 1,69 0,07 1,67 0,42 

Osmoy 13,96 4,37 0,19 1,72 0,43 

Savigny-en-
Septaine 18,10 0,06 0,00 2,77 0,69 

Nohant-en-
Goût 22,89 1,82 0,08 7,13 1,78 

Farges-en-
Septaine 44,04 2,61 0,11 6,27 1,57 

Villabon 23,68 4,30 0,19 3,94 0,98 

Baugy 55,65 10,23 0,44 10,00 2,50 

TOTAL 
SEPTAINE 387,40 57,16 2,49 82,35 20,59 

Source : Citadia d’après IGN 

Evolution de l’urbanisation de la CC Terroirs d’Angillon 

 

Etat de 

l'urbanisation 

en 1980 

(hectare) 

Evolution 1981-2003 

(hectare) 

Evolution2004-2007 

(hectare) 

 Total Total 
Moy. 

Annuelle 
Total 

Moy. 

Annuelle 

Parrasy 4,35 +3,90 0,17 +6,35 1,59 

Les-Aix-

d'Angillon 
90,07 +9,30 0,40 +9,25 2,31 

Soulangis 9,97 +14,15 0,62 +5,33 1,33 

Sainte-

Solange 
28,63 +16,08 0,70 +8,90 2,22 

Moulins-sur-

Yèvre 
16,04 +4,40 0,19 +14,17 3,54 

Brecy 15,13 +6,97 0,30 +3,51 0,88 

Rians 22,84 +1,69 0,07 +14,24 3,56 

Azy 21,17 +7,46 0,32 +6,97 1,74 

TOTAL 

TERROIRS 

D'ANGILLON 

208,21 +63,96 2,78 +68,72 17,18 
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Evolution de l’urbanisation de la CA de Bourges Plus 

 

Etat de 

l'urbanisation 

en 1980 

(hectare) 

Evolution 1981-2003 

(hectare) 

Evolution2004-2007 

(hectare) 

 Total Total 
Moy. 

Annuelle 
Total 

Moy. 

Annuelle 

Annoix 12,03 0,47 0,02 4,37 1,09 

Saint-Just 28,46 3,11 0,14 4,27 1,07 

Plaimpied-

Givaudins 
35,44 29,83 1,30 41,11 10,28 

Trouy 53,90 11,18 0,49 67,72 16,93 

Arçay 13,66 6,55 0,28 3,78 0,95 

Le Subdray 118,77 6,50 0,28 19,40 4,85 

Morthomiers 19,17 24,80 1,08 15,19 3,80 

La-

Chapelle-

Saint-Ursin 

101,64 11,11 0,48 73,79 18,45 

Marmagne 85,81 10,73 0,47 9,59 2,40 

Berry-Bouy 14,34 13,91 0,60 22,80 5,70 

Saint-

Doulchard 
189,78 147,57 6,42 134,49 33,62 

Bourges 1757,38 263,47 11,46 292,77 73,19 

Saint-

Germain-

du-Puy 

97,31 36,08 1,57 15,73 3,93 

Saint-

Michel-de-

Volangis 

12,34 3,58 0,16 7,43 1,86 

TOTAL 

BOURGES 

PLUS 

2540,03 568,87 24,73 712,44 178,11 

Source : Citadia d’après IGN 

 

En règle générale, les différents EPCI qui composent le SCoT ont 

connu une urbanisation (en superficie totale) quasiment identique 

entre 1980 et 2003 et entre 2004 et 2007 alors que la 1ère période est 

beaucoup plus étendue (23 ans) que la 2nde (4 ans). Cela s’explique 

par le développement des lotissements pavillonnaires dans la quasi-

totalité des communes du territoire durant les années 2000. La 

consommation d’espace s’est donc accrue.  

L’intercommunalité pour laquelle le rythme moyen annuel de 

consommation de l’espace est le plus élevé est la CA de Bourges 

Plus qui a consommé en moyenne 178,11ha/an entre 2004 et 2007. 

Cela concerne tant les extensions à vocation d’habitat que les 

nouvelles zones d’activités ou zones commerciales. 

La CC des Terres d’Yèvre a également enregistré une 

consommation foncière très importante durant les années 2000, de 

l’ordre de 20,28ha/an en moyenne pour seulement 3 communes. 

Cela témoigne de l’attractivité de ce secteur situé entre Vierzon et 

Bourges.  

La CC en Terres Vives a consommé en moyenne 54,52ha/an durant 

la période 2004-2007. Cela concerne principalement les communes 

situées au sud de la CC, en périphérie de Bourges Plus pour de 

l’extension en continuité des bourgs anciens. Cela se traduit par 

l’apparition de nombreuses « poches d’urbanisation » restreintes 

quadrillant l’ensemble du territoire rural. La consommation foncière 

de la CC en Terres Vives concerne aussi l’amplification du mitage 

des terres agricoles et l’extension des hameaux pour toute la partie 

nord du territoire.  

Cette tendance pourrait s’accentuer dans les années à venir du fait 

de la mise en service de la future rocade nord qui bénéficiera à 

l’ensemble des communes du nord et de l’est du territoire de 

l’agglomération berruyère (CC en Terres Vives, CC Terroirs 

d’Angillon, CC de la Septaine).  

Cela est d’autant plus vrai qu’un certain nombre de communes est 

actuellement en cours d’élaboration ou de révision de son 

document d’urbanisme. (Cf. carte ci-après) afin, notamment, de 

permettre de nouvelles extensions urbaines (lotissements…). 
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Consommation d’espace à vocation d’habitat et évolution démographique 

La consommation de l’espace ne peut se mesurer par la seule estimation des superficies urbanisées. En effet, les nouveaux apports en termes 

de population et de logements permettent ou non d’analyser si la consommation de l’espace a été « bénéfique » au territoire ou non. Ainsi, 

peut être calculé le nombre de logements construits et le nombre d’habitants gagné pour un territoire par hectare urbanisé.  

Cette analyse traduit bien la montée en puissance d’un nouveau modèle urbain depuis les années 1970, de moins en moins dense qui 

correspond aux lotissements pavillonnaires. En effet, sur l’ensemble du territoire du SCoT en moyenne, l’urbanisation d’1ha à vocation d’habitat a 

permis d’accueillir :  

- 13,9 logements et 2,8 habitants entre 1981 et 2003,  

- 4,2 logements et 0,9 habitant entre 2004 et 2007.  

 1981-2003 2004-2007 

 Consomma

tion 

foncière 

habitat 

Evolution 

des 

logements 

Logt par ha 

urbanisé 

Evolution 

de la 

population 

Habitant par 
ha urbanisé 

Consommat

ion foncière 

habitat 

Evolution 

des 

logements 

Logt par 

ha 

urbanisé 

Evolution 

de la 

population 

Habitant 
par ha 

urbanisé 

CC de Fercher +95,2ha +308 3,24 -722 -7,58 +68,26ha +295 4,32 -163 -2,39 

CC des Terres 

d’Yèvre 
+48,17ha +330 6,85 -16 -0,33 +73,86ha +377 5,10 -119 -1,61 

CC en Terres 

Vives 
+113,83ha +965 8,48 +2 206 +19,37 +205,51ha +473 2,30 +377 +1,83 

CC Terroirs 

d’Angillon 
+59,27ha +524 8,84 +604 +10,19 +54,94ha +230 4,19 +56 +1,02 

CC de la 

Septaine 
+55,98ha +410 7,17 +633 +11,07 +76,02ha +424 5,15 +855 +10,38 

CC de 

Bourges Plus 
+385,72ha +8 030 20,82 -571 -1,48 +554,82ha +2 527 4,55 -32 -0,06 

TOTAL SCoT +758,2ha +10 567 13,94 +2 134 +2,81 +1 033,4ha +4 326 4,19 + 974 +0,94 

              Source : Citadia d’après IGN et INSEE 

Pour l’ensemble des intercommunalités, à l’exception de la CC de Fercher, le nombre de logements construits par hectare urbanisé a diminué 

entre les 2 périodes d’étude. La CC pour laquelle la densité de construction est la plus faible est la CC en Terres Vives, avec 2,3 logements 

gagnés par hectare urbanisé. Cela signifie qu’outre une densité résidentielle faible sur ce secteur, les projets d’aménagement ont été fortement 

consommateurs de foncier pour les réseaux, équipements etc. Le mitage est également bien plus consommateur de foncier que les extensions 

sous forme d’opération d’ensemble (ZAC, lotissement) qui permettent une optimisation des terrains. (Cf. cartes ci-après).  
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Un des enjeux du SCoT consiste en l’analyse des besoins fonciers 

futurs du territoire ainsi qu’en l’identification des secteurs prioritaires 

d’urbanisation d’une manière globale, afin d’éviter l’étalement 

urbain non contrôlé lié aux opportunités foncières.  

Les Plans Locaux d’Urbanisme des communes doivent ensuite être 

compatibles avec le SCoT.  
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Evolution des surfaces agricoles 

Même si le territoire du SCoT connaît une importante progression de 

l’urbanisation, il reste encore majoritairement agricole (64% de la 

surface globale du territoire du SCoT consacrée à l’exploitation 

agricole).  

Cependant, en dépit du caractère très rural du territoire du SCoT, 

les communes qui le composent ont pour la plupart connu une 

baisse de leur Surface Agricole Utile (SAU) durant les 10 dernières 

années.   

Les communes pour lesquelles la surface agricole a connu la plus 

grande diminution correspondent : 

- aux communes centrales des EPCI (Bourges, Avord, 

Saint-Florent-sur-Cher, Saint-Martin-d’Auxigny), 

- aux communes principalement situées en périphérie 

de Bourges Plus en direction du nord du territoire ou 

de l’est du territoire. 

Cette diminution des surfaces agricoles qui s’explique par une 

augmentation des surfaces urbanisées a pour effet une perte de 

dynamisme de l’agriculture dans ces secteurs. Sur le territoire de 

l’agglomération berruyère, l’activité agricole constitue une véritable 

richesse économique et touristique (grandes cultures productives, 

emplois directs et nombreux emplois indirects, présence de 2 

Appellations d’Origine Contrôlée (AOC Crottin de Chavignol et 

AOC vin Menetou-Salon et de l'arboriculture) mise à mal dans 

certains secteurs par la progression de l’urbanisation. Ainsi, le foncier 

agricole est parfois perçu comme une réserve foncière et non plus 

comme un espace de production économique.  

De plus, le mitage et le morcellement des espaces agricoles qui se 

sont opérés depuis les années 1980 ont des effets néfastes pour 

l’agriculture locale en engendrant des coûts de production accrus 

(augmentation des déplacements, risques de conflits d’usages, 

etc.) qui ont parfois pu être fatals à certaines exploitations agricoles  

de petite taille, comme en témoigne la surreprésentation des 

exploitations agricoles de grande taille sur le territoire (baisse du 

nombre d’exploitations en parallèle d’une augmentation de la SAU 

moyenne entre 1988 et 20002).  

La diminution des surfaces agricoles au profit de l’urbanisation a 

également des effets sur l’impact paysager de constructions en 

frange d’urbanisation.  
 

 

Avancée de l’urbanisation, exemple de Baugy 

 

 

Mitage de l’espace agricole, exemple de Saint-Martin d’Auxigny

                                                 
2 Source Agreste  



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 

 
24 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : INSEE 
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Evolution des surfaces boisées 

Source : Porter à connaissance de l’Etat 

 

Le taux de boisement de la région Champagne Berrichonne est de 

13,3%, ce qui est faible. Cependant, il y a quelques décennies, la 

Champagne Berrichonne était la région la plus boisée du Berry, mais 

les défrichements, importants jusqu’en 1970 (3 000ha/an entre 1965 

et 1969) ont sérieusement amputé les grands massifs forestiers ainsi 

que les boqueteaux, haies et arbres épars de l’ensemble de la 

région. 

La moyenne départementale étant de 24% de superficie boisée, de 

nombreuses communes du territoire du SCoT se situent en deçà de 

cette moyenne. Cela concerne 45 communes sur 60. Les 

communes avec le plus fort taux de boisement se situent aux 

extrémités du périmètre du SCoT. Cela concerne principalement la 

vallée du Cher et la forêt d’Allogny.  

A l’heure actuelle, les défrichements ne sont pas aussi importants 

que dans les années 1970. Cependant, les principaux motifs de 

défrichements encore retenus sont liés à l’urbanisation (bâtiments 

autres qu’à usage agricole ou bâtiments industriels sont les 

principaux motifs).  

Les plus grosses opérations de défrichements sont localisées dans la 

Communauté de communes en Terres Vives. De gros projets de 

défrichements sont prévus au Subdray (100ha) et à Quantilly (36ha).  

 

Dans le SCoT, l’identification de la trame verte et des boisements 

d’intérêt permettra la protection stricte des secteurs forestiers 

remarquables qui ne pourront faire l’objet de défrichements.  

 

         

          

Document d’association de l’État dans le cadre du Porter A Connaissance du 

SCoT  de l’agglomération berruyère, 2010. 

Les communes de Chaumont-Marcilly, Laverdines et Etrechy ont intégré la CC 

de Septaine postérieurement à l’élaboration du PAC et n’y figurent donc pas. 

 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 

 
26 

L’armature urbaine de l’Agglomération Berruyère 

 

L’analyse de la consommation de l’espace a été accompagnée 

de l’analyse du mode d’occupation des sols. Afin de comprendre 

l’organisation de l’armature urbaine du territoire et son évolution, 

l’ensemble des espaces urbanisés a été répertorié en fonction de la 

forme urbaine, la date d’édification et les vocations. En fonction de 

4 grandes catégories, les différents « secteurs » ont été définis de la 

manière suivante :  

 Les espaces de centralités, mixtes dans leurs fonctions, ayant 

une valeur historique certaine, avec :  

- Les centres anciens pour les communes structurantes 

- Les espaces de faubourgs 

- Les bourgs anciens pour les communes rurales 

 Les espaces à vocation résidentielle avec :  

- Les quartiers de logements collectifs 

- Les quartiers pavillonnaires sous formes d’opérations 

d’aménagement d’ensemble (récents) 

- L’habitat pavillonnaire plus ancien 

 Les espaces liés à l’activité humaine avec :  

- Les zones d’activités économiques 

- Les grands secteurs d’équipements 

Les hameaux et constructions isolées représentatives de la structure 

agricole du territoire. 
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Source : Citadia à partir d’Orthophotos de 2007 
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Les espaces de centralités : les centres anciens 

Il s’agit des espaces de centralités définis par leur rôle majeur 

dans l’armature urbaine. Quartiers historiques, ils sont présents 

dans les communes structurantes qui se sont développées en 

tant que ville. Il s’agit du centre de Bourges, Saint-Florent-sur-

Cher et Mehun-sur-Yèvre.  

Ces quartiers sont caractérisés par un maillage viaire structuré, la 

présence d’espaces publics divers (places, etc.) et un tissu bâti 

constitué. Propices aux déplacements piétons, ce sont des lieux 

mixtes dans leurs vocations (activité/ équipement/ habitat) 

avec une structure commerciale forte : importance des 

commerces de rapport dans l’ambiance des espaces publics.  

Concernant les formes urbaines, les constructions sont 

implantées à l’alignement et viennent créer des façades 

urbaines continues avec des cœurs d’îlots fortement construits. 

Les constructions prennent la forme d’immeuble de rapport, 

pour Bourges uniquement, et de maisons de villes avec des 

hauteurs variant entre le R+1 à R+2.  

 

 

 

Densité et évolutivité des tissus bâtis : 

D’une densité variant entre 40 et 60 logements par hectare, 

l’évolutivité de ces tissus est limitée. Leur valeur historique tend à 

la protection et à la préservation de ces tissus et de leur 

singularité architecturale. Les dents creuses et les sites mutables 

peuvent être néanmoins exploités de manière à valoriser les 

cœurs d’îlots et terminer les façades urbaines. 

 

 

Saint Florent sur Cher 

Mehun sur Yèvre 

Bourges 
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Les espaces de centralités : les espaces de faubourgs 

Les espaces de faubourg se situent en prolongement des 

centres anciens présentés précédemment. Quartiers historiques 

également, ils sont caractérisés par leur forte mixité tant au 

niveau des vocations que des formes bâties et se sont 

généralement développés le long des artères principales.  

Ces quartiers sont également caractérisés par un maillage viaire 

structuré et une forte diversité architecturale représentative de 

la mixité des fonctions et de dates d’édifications variées : 

maisons de rapport historiques, entrepôts, immeubles 

contemporains, etc.  

Concernant les formes urbaines, les constructions sont 

généralement implantées à l’alignement et viennent créer des 

façades urbaines discontinues et moins constituées avec des 

cœurs d’îlots généralement végétalisés. Les hauteurs de 

constructions sont variables, allant du RdC pour les maisons 

classiques à R+7 pour certains immeubles résidentiels 

contemporains. Néanmoins la hauteur moyenne est de R+1.  

 

Densité et évolutivité des tissus bâtis : 

La densité y est variable. Dans le tissu urbain classique, elle est 

plus faible que des les centres anciens (25-30 logements par 

hectare). Sur les faubourgs s’étant renouvelés, elle peut 

atteindre 70-80 logements à l’hectare suivant la hauteur des 

immeubles.   

L’évolutivité de ces tissus est importante avec une présence 

importante de sites mutables (anciens entrepôts vides, etc.), de 

nombreuses dents creuses et des cœurs d’îlots relativement 

densifiables.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bourges 

Mehun sur Yèvre 

Saint Florent sur Cher 
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Les espaces de centralités : les bourgs anciens  

Pendant des centres anciens pour les petites communes, il s’agit 

des noyaux villageois initiaux à partir desquels se sont 

développées ces communes. D’une structure urbaine de petite 

taille, elles sont souvent organisées autour d’une église et de sa 

place. 

Sans parler de structure viaire, ces secteurs se sont développés à 

la croisée d’une ou deux routes. Au niveau des vocations, ce 

sont des espaces à dominante résidentielle accueillant 

quelques commerces, pour certaines, et quelques équipements 

(école et mairie).  

Concernant les formes urbaines, les constructions sont 

implantées à l’alignement mais ne créent pas toujours de front 

urbain continu. Les arrières de parcelles sont végétalisés. 

L’essentiel des constructions sont des maisons de bourg d’une 

hauteur variant entre le RdC et le R+1.  

 

 

 

Densité et évolutivité des tissus bâtis : 

D’une densité faible variant entre 15 et 25 logements par 

hectare, ces sites présentent des enjeux pour l’évolution durable 

des petites communes. Plutôt que d’ouvrir des terres agricoles à 

l’urbanisation, les bourgs anciens peuvent être valorisés et 

renforcés par la construction des cœurs d’îlots, la valorisation 

des fronts urbains en venant construire dans les dents creuses et 

en les prolongeant.  

Menetou-Salon 

Farges-en-Septaine 

Rians 
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Les espaces à vocation résidentielle : les quartiers de logements 

collectifs 

Il s’agit de l’ensemble des secteurs résidentiels composés 

uniquement de logements collectifs. Cet ensemble se situe 

essentiellement dans les communes les plus peuplées : Bourges 

et Saint-Florent-sur-Cher.  

Construits sous formes de grands ensembles, ils sont 

généralement situés le long des voies principales. Les espaces 

sont desservis suivant une trame de voies secondaires 

fonctionnant en interne, et détachée de la trame urbaine 

principale.  

Implantés en retrait des limites séparatives, le tissu est lâche 

avec une importance des espaces extérieurs végétalisés dans 

les perceptions. Les constructions ont été édifiées « récemment » 

et ont un style architectural moderne ou contemporain pour les 

opérations les plus récentes. Elles prennent la forme de barres 

(hauteurs de R+4 en général) et de plots/tours (hauteurs variant 

de R+7 à R+10). Chaque sous-ensemble comprend un ensemble 

de bâtiments unitaires dans leur traitement architectural.  

 

 

 

 

Densité et évolutivité des tissus bâtis : 

D’une densité importante, variant de 70 à 100 logements par 

hectare, le tissu est difficilement mutable hormis par un 

processus de démolition/reconstruction pour optimiser le foncier. 

Il est donc plus important de valoriser la présence d’espaces 

extérieurs de qualité et l’amélioration des performances 

environnementale du bâti 

 

St-Germain du Puy 

Saint Florent sur Cher 

Bourges 
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Les espaces à vocation résidentielle : les quartiers pavillonnaires 

sous formes d’opérations d’aménagement d’ensemble (récents) 

Cet ensemble est constitué des quartiers pavillonnaires les plus 

contemporains et construits sous formes de lotissements 

homogènes. Entité fortement répandue sur le territoire, elle est 

présente dans la majorité des communes et couvre une part 

importante des terres urbanisées. Il s’agit en général d’espace 

d’extension d’urbanisation. 

Ces quartiers sont largement desservis par une trame viaire 

dense. Il s’agit d’un ensemble de voies secondaires organisé soit 

en damier soit sous forme de boucles et d’impasses.  

Exclusivement composée de maisons individuelles, cette entité 

présente un ensemble homogène avec des constructions 

similaires en termes de gabarit, de hauteur (en général R+1) et 

d’implantation (en cœur de parcelle). Construits sous formes 

d’opérations d’aménagement d’ensemble, les constructions 

sont généralement identiques au sein d’un même lotissement et 

d’une architecture ordinaire souvent banale.  

 

 

Densité et évolutivité des tissus bâtis : 

D’une densité faible, variant de 10 à 25 logements par hectare 

pour les opérations les plus denses en centre urbain, le tissu n’est 

pas mutable car il se développe sur de trop petites parcelles.   

Lunery 

Avord 

Fussy 

Trouy 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 

 
33 

Les espaces à vocation résidentielle : les quartiers pavillonnaires 

plus anciens 

C’est l’entité urbaine la plus présente sur le territoire (sur 

l’ensemble des communes). Il s’agit des quartiers pavillonnaires 

qui se sont constitués dans le temps et qui revêtent une forte 

diversité tant bâtie que parcellaire. Pour les communes rurales, il 

s’agit en général d’espaces en extension d’urbanisation qui se 

développent le long des routes. 

Ces quartiers sont largement desservis par une trame viaire 

dense. Il s’agit d’un ensemble de voies secondaires organisées 

en damier soit sous forme de boucles et d’impasses.  

Exclusivement composée de maisons individuelles, cette entité 

présente un ensemble homogène avec des constructions 

similaires en termes de gabarit, de hauteur (en général R+1) et 

d’implantation (en cœur de parcelle). S’étant constitué dans le 

temps, ces quartiers présentent néanmoins une forte diversité en 

termes de style architectural.  

 

Densité et évolutivité des tissus bâtis : 

D’une densité faible, variant de 10 à 20 logements, le tissu est 

peu mutable mais densifiable. Il est toujours possible de 

procéder à des divisions sur les parcelles les plus grandes pour 

construire de nouveaux logements.  

 

 

 

Baugy 

Marmagne 

Foëcy 
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Les espaces liés à l’activité humaine : les zones d’activités 

économiques 

 

Il s’agit de l’ensemble des secteurs situés en périphérie et dédiés 

aux activités économiques. En termes de programme, il s’agit 

surtout de locaux commerciaux ou des locaux d’activités. Ces 

espaces fonctionnent selon leurs propres logiques et sont 

détachés des tissus résidentiels avoisinants. Ceci est 

particulièrement prégnant pour les industries militaires qui ont 

leurs propres fonctionnements et qui sont « détachées » du 

territoire. 

Les zones bénéficient en général d’une très bonne accessibilité 

grâce à la proximité des axes routiers principaux. La desserte 

interne se définit par des ronds-points en entrée de zone ainsi 

que par des axes à grand gabarit.  

Ce sont en général des locaux d’activités classiques, situés en 

retrait des limites séparatives ne dépassant pas le rez-de-

chaussée mais avec des hauteurs importantes entre 5 et 10 

mètres.  

 

Evolutivité des tissus bâtis : 

En termes d’évolution de ces zones, ce sont des espaces 

d’entrée de ville situés en franges urbaines. Il est important de 

proposer un aménagement de qualité qui réduit l’impact visuel 

de ces zones dans le grand paysage. Le traitement paysager, la 

végétalisation et l’emploi d’une architecture sobre sont des 

leviers possibles.  

 

Bourges 

St- Germain du Puy 
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Les espaces liés à l’activité humaine : les grands secteurs 

d’équipements 

 

Situés pour la plupart dans l’agglomération de Bourges, il s'agit 

d'équipements scolaires (lycée, université), sportifs (stade, 

gymnase...) ou administratifs qui ressortent du paysage 

communal de par leur emprise foncière et leur logique de 

fonctionnement. Les équipements de proximité, de type école 

primaire, sont inclus dans les autres entités. 

Les bâtiments sont généralement en retrait par rapport à la rue. 

De par leur morphologie, ces équipements se détachent du tissu 

urbain alentour, souvent résidentiel. Leurs parcelles sont très 

étendues et généralement clôturées, ceci crée des zones 

difficilement franchissables pour le piéton, des poches urbaines. 

Suivant leur propre logique, ces sites ne sont pas densément 

bâtis et comprennent de nombreux espaces verts plus ou moins 

traités. On ne peut parler de typologies architecturales tant les 

programmes sont différents. Néanmoins, les bâtiments ont 

souvent de grands gabarits et sont porteurs d'un certain 

caractère « monumental ». 

 

Evolutivité des tissus bâtis : 

En termes d’évolution de ces zones, ce sont des espaces mono-

fonctionnels n’ayant pas toujours de liens avec le reste de la 

ville. Il est possible d’aménager ces espaces de manière plus 

globale pour les ouvrir au public et les valoriser (réutilisation du 

foncier sous utilisé) 

 

 

 

IUT de Bourges 

Caserne Auger Carnot à Bourges 

Ensemble scolaire et ludique à St-Germain du Puy 
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Les hameaux et constructions isolées  

Il s’agit des sites de constructions isolées situés dans le paysage 

agricole. Répondant aux vocations résidentielles et liées aux 

activités agricoles. Cette unité est composée de :  

- corps de fermes isolés ou d’anciens domaines de types 

château et dépendances 

- hameaux comprenant un ou plusieurs corps de fermes 

accompagnés de quelques maisons individuelles.  

Ces lieux se sont généralement développés en retrait des routes 

principales et on y accède par des voies privées.  

Concernant les formes urbaines, les constructions sont 

implantées en retrait avec leur organisation propre sous formes 

de clos en général pour les corps de ferme ou en cœur de 

parcelle pour les résidences. L’essentiel des constructions ont 

des hauteurs de 5-6 mètres soit en RdC, soit en R+1.  

 

 

Densité et Evolutivité des tissus bâtis : 

Plutôt que d’ouvrir des terres agricoles à l’urbanisation, il est 

important de contrôler le développement de ces espaces tout 

en laissant la possibilité aux constructions existantes d’évoluer 

(extensions limitées). 

 

Saint Michel de Volangis 

Moulins-sur-Yèvre 

St-Martin-d’Auxigny 
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Un territoire de projets d’envergure 

Le territoire du SCoT de l’agglomération berruyère est actuellement 

concerné par un grand nombre de projets synonymes d’une prise 

en main de son développement afin de lutter contre les effets de la 

désindustrialisation mais aussi pour renforcer l’attractivité et donc 

maintenir les ménages sur le territoire.  

Le Plan de Renouvellement Urbain de Bourges  

Le Plan de Renouvellement Urbain de la ville de Bourges (PRU) a été 

lancé en 2004 afin :  

- de créer une nouvelle offre de logements sociaux,  

- de désenclaver les quartiers nord de la ville (aménagement 

du pôle gare pour atténuer la fracture nord/sud, développer 

des transversales entre Gibjoncs et Chancellerie),  

- embellir l’entrée de ville de l’aéroport,  

- créer et moderniser les équipements sportifs, culturels et 

associatifs,  

- développer l’activité économique en créant 3 nouveaux sites 

d’activité tertiaire (nouveau centre d’activités de la 

Chancellerie, extension du parc Comitec).  

Ce projet d’aménagement urbain global, dont les conséquences 

directes concernent la totalité de l’agglomération de Bourges Plus 

voire l’ensemble du périmètre du SCoT (développement 

économique, équipements d’envergure etc.) s’attache à intégrer 

les principes du développement durable :  

- des aménagements et constructions qui respectent  

l’environnement et qui privilégient les économies d’énergie 

(charte d’éco-aménagement, etc.),  

- un objectif de création de mixité sociale dans les 

aménagements ainsi qu’un accompagnement social pour 

tous les projets,  

- des projets de développement économique de grande 

ampleur afin de créer de l’emploi et renforcer l’attractivité 

du territoire.  

Le projet Avaricum 

Le projet Avaricum qui est en train d’émerger à Bourges dans le 

centre-ville est un projet d’envergure régionale. En effet, il permet la 

création d’un pôle commercial de 13 000m² de surface de vente 

dans la ville centre, dont 70% des surfaces sont consacrées à des 

magasins de grande taille.  

Le TGV à Bourges 

Le Grenelle 1 de l’environnement a fait de la construction de 

nouvelles lignes TGV une de ses priorités et la ligne Paris – Clermont-

Ferrand – Lyon pourrait bien permettre de relier la capitale à 

Bourges en seulement une heure, si cette dernière parvenait à 

obtenir que la voie grande vitesse desserve son territoire. Cela 

engendrerait inévitablement de nouveaux rapports entre Bourges et 

la capitale. D’ailleurs, la ville de Bourges et Bourges Plus sont en train 

d’anticiper les conséquences d’un tel projet qui élargirait son aire 

d’influence bien au-delà des limites du SCoT.  

Le technopôle Lahitolle 

Le site du technopôle Lahitolle qui s’étend sur 38ha était 

auparavant occupé par une entreprise industrielle d’armement. Du 

fait de la crise industrielle, cet espace de 38ha situé en centre-ville  

connaît un renouveau. Le pôle d’excellence du Lahitolle permettra 

en effet l’accueil d’établissements d’enseignement supérieur et de 

recherche, le transfert de technologies innovantes autour de 2 

thématiques : la prévention des risques industriels, informatiques et 

alimentaires ; et l’évolution technologique de l’habitat (domotique, 

efficacité énergétique).  
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Le renforcement des unités militaires d’Avord et de Bourges 

Dans l’optique de mettre fin à la dispersion excessive du 

stationnement et densifier les implantations militaires en créant des 

bases de défense, le Ministère de la Défense a décidé en 2009 de 

renforcer certaines bases de défense dont font parties les bases de 

Bourges et d’Avord. L’enjeu en termes d’emplois est très important 

puisque les communes concernées doivent anticiper l’arrivée de 

nouvelles populations et ainsi prévoir les logements et équipements 

pour les accueillir.   

Le bouclage de la rocade 

L’achèvement du contournement de l’agglomération permettra de 

relier entre elles l’ensemble des voies radiales accédant à Bourges 

apportant ainsi des fonctionnalités nouvelles au réseau routier 

principal : continuité des déplacements sur la Rd 2076, 

développement d’itinéraires adaptés aux types de flux (notamment 

poids lourds), suppression des flux de transit au sein des zones 

agglomérées, fluidité des déplacements et amélioration de la 

sécurité des transports routiers de l’agglomération.  

Le projet de liaison rapide Troyes-Auxerre-Bourges 

Afin d’organiser le contournement du grand Bassin Parisien, le projet 

de création d’une voie rapide entre Bourges, Auxerre et Troyes avait 

été soulevé. Même si celui-ci est aujourd’hui suspendu, il pourrait 

revoir le jour soit sous la forme d’une liaison autoroutière qui 

rejoindrait l’A71 entre Bourges et Vierzon ; soit par la mise en œuvre 

d’une modernisation/sécurisation qui pourrait emprunter l’actuelle 

RN 151.  

La relocalisation de la gare routière 

La ville de Bourges, le conseil Général du Cher et AggloBus ont 

engagé une étude de faisabilité portant sur la relocalisation de la 

gare routière. Cette réflexion se poursuit afin d’améliorer 

l’intermodalité à travers la question de la relocalisation des pôles 

d’échanges en lien avec la restructuration du réseau de bus urbain. 

Le projet commercial de Varye 

Le projet commercial de Varye au nord de la commune de Saint-

Doulchard visant à créer 16 410 m² de surface de vente et 21 000 m² 

de surface de plancher et permettant la création d’environ 250 

emplois est un projet d’envergure départementale voire régionale. 
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1.1. Une répartition spatiale structurée 

 
1.1.1. Un territoire assez dense avec des disparités 

L’agglomération berruyère se caractérise par une densité de 102,7 

habitants par km², soit quasiment deux fois plus densément peuplé 

que la région Centre (64,4 habitants par km²) et dépasse largement 

la densité moyenne observée dans le département du Cher, à 

dominante rurale (43,5 personnes par km²).  

La densité de population de l’aire urbaine de Bourges (cf. définition 

ci-après) est, cependant, inférieure à celle des aires urbaines de 

référence, Blois et Chartres. 

Densité de peuplement 

  
Population en 2008 Superficie (km²) 

Densité 

(habitant/km²) 

Centre 2 531 588 39 151 64,7 

Cher 313 251 7 235 43,3 

Aire urbaine de 

Bourges 
122 683 1 167 105,1 

Aire urbaine de 

Chartres 
133 423 935 142,6 

Aire urbaine de 

Blois 
119 948 1 054 113,8 

SCoT 150 129 1 462 102,7 

Source : INSEE, RP 2008 

 

Une aire urbaine est un ensemble de communes, d’un seul tenant 

et sans enclave, constitué par un pôle urbain, et par des communes 

rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 40% 

de la population résidente ayant un emploi travaillent dans le pôle 

ou dans les communes attirées par celui-ci. (INSEE). 

 

Selon l’Insee, l’aire urbaine de Bourges est composée au total de 51 

communes organisées autour de l’unité urbaine de Bourges 

(communes de Bourges, Fussy, Saint-Doulchard et Saint-Germain-

du-Puy). 
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Le territoire du SCoT se caractérise par d’importantes disparités 

constatées entre les collectivités territoriales qui le composent.  

Ainsi, le territoire le plus densément peuplé est naturellement celui 

de la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus au caractère 

urbain affirmé. Avec 283 habitants par km², sa densité est deux fois 

plus élevée que la moyenne du territoire observé. La densité de 

peuplement élevée s’explique par la forte proportion de logements 

collectifs et/ou par le caractère urbain de la Communauté 

d’agglomération (offre d’équipements de proximité, présence de 

transports collectifs aux fréquences élevées, …).  

La Communauté de communes de la Septaine est la moins 

densément peuplée (24,4 habitants par km² en moyenne). Cela 

s’explique par la présence de l’activité agricole qui domine 

l’utilisation du sol sur ce territoire très rural ainsi que par l’existence 

d’un site militaire ou « polygone de tir » qui engendre le gel de 

10 000 hectares. La ville d’Avord qui concentre les fonctions 

urbaines centrales de ce territoire (commerces, services, 

équipements) présente a contrario une densité de population de 92 

habitants/km², qui peut également s’expliquer par la forte présence 

de logements collectifs à vocation sociale. 

La Communauté de communes Terroirs d’Angillon se caractérise 

également par une densité de population très faible (32hab/km²), 

traduisant bien son caractère préservé. 

La Communauté de communes Fercher – Pays Florentais suit cette 

tendance également (56 habitants/km²). Cette intercommunalité se 

structure autour du pôle urbain de Saint-Florent-sur-Cher où la 

densité est pourtant proche de celle observée à l’intérieur du pôle 

urbain de Bourges (307 habitants par km²) cependant son poids 

démographique dans le SCoT est nettement moindre du fait de sa 

faible superficie (22,41km² contre 68,74km² à Bourges).  

Au niveau de la Communauté de communes en Terres Vives, 

l’organisation spatiale sous forme de maillage équilibré de 

communes rurales du même ordre de grandeur a pour 

conséquences des densités de population communales 

équivalentes comprises entre 20 habitants par km² pour les plus 

rurales et 80 pour les plus urbaines avec une exception pour Fussy 

(166 hab/km²) qui est une commune peu étendue et qui bénéficie 

en plus d’une attractivité importante du fait de sa situation en 

périphérie de la Communauté d’agglomération de Bourges Plus.  

La communauté de communes des Terres d’Yèvre connaît une 

densité de population relativement élevée du fait de sa situation de 

transition entre le pôle aggloméré de Bourges et celui de Vierzon au 

nord qui ont des impacts forts sur la démographie du territoire. Ainsi, 

si la commune d’Allouis connaît une densité faible du fait de la forte 

emprise de la forêt sur son territoire, Mehun-sur-Yèvre et Foëcy ont 

des densités de population élevées, respectivement de 287 et 129 

habitants/km² en 2007.  

 

Densité de peuplement par collectivité territoriale 

  

Nombre de 

communes 
Population 

Poids 

démographique 

(%) 

Densité 

(hab./km²) 

CC Terroirs 

d’Angillon 
8 6 819 4,5% 31,6 

CC Fercher 

Pays Florentais 
7 10 934 7,3% 55,8 

CA Bourges 14 99 992 66,6% 283,3 

CC Terres 

d'Yèvre 
3 9 867 6,6% 129,8 

CC Terres 

Vives 
11 12 470 8,3% 50,9 

CC Septaine 17 10 030 6,7% 24,4 

SCoT 60 150 112 100% 102,7 

Source : INSEE, RGP 1999 et RP 2007 (exploitation complémentaire) 
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1.1.2. Un poids démographique important du pôle 

aggloméré de Bourges 

Avec 99 992 habitants en 2007, la Communauté d’Agglomération 

de Bourges Plus est l’établissement public de coopération 

intercommunale le plus peuplé du périmètre du SCoT. Elle regroupe 

près des trois quarts de la population (66,6%) au sein du pôle 

aggloméré situé au centre du territoire du SCoT et joue un rôle 

important de structuration du territoire.  

23 communes sur les 60 qui composent le territoire du SCoT, 

comptent plus de 1 000 habitants. Seules 10 communes comptent 

plus de 2 000 habitants, soit 17% des communes du périmètre du 

SCoT.  

Le territoire est donc un espace riche qui présente des potentialités 

pour la mise en œuvre d’un développement équilibré entre un pôle 

aggloméré de Bourges moteur du développement, des communes 

de moindre envergure (Saint-Florent-sur-Cher, Mehun-sur-Yèvre, 

Saint-Martin-d’Auxigny, Les Aix-d’Angillon et Avord) qui assurent un 

relais urbain dans des secteurs ruraux (communes de moins de 1000 

habitants) où les activités agricoles et la fonction naturelle et de 

préservation du cadre de vie dominerait.  

Répartition de la population sur le territoire du SCoT en 2007

66,60%
6,57%

8,31%

6,69% 7,28% 4,54%
CA Bourges

CC Terres Yèvre

CC Terres Vives

CC Septaine

CC Fercher

CC Terroirs d'Angillon

 

Source: INSEE RP 2007 

 Source: INSEE, RP 2007 

 Communes de plus de 1 000 habitants 

Collectivité Commune 
Population 

2007 

Poids au sein de 

l'EPCI 

CC Fercher  

Pays Florentais 

St-Florent-sur-Cher 6 724 61,5% 

Lunery 1 477 13,5% 

Civray 1 001 9,2% 

CA Bourges 

Bourges 71 155 71,2% 

La-Chapelle-St-Ursin 3 208 3,2% 

Marmagne 1 996 2% 

Plaimpied-Givaudins 1 678 1,7% 

St-Doulchard 8 941 8,9% 

St-Germain-du-Puy 4 846 4,9% 

Trouy 3 826 3,8% 

Berry Bouy 1 113 1,1% 

CC Terres d'Yèvre 
Foëcy 2071 21% 

Mehun-sur-Yèvre 6889 69,8% 

CC Terres Vives 

Fussy 1827 14,7% 

Menetou-Salon 1667 13,4% 

St-Eloy-de-Gy 1514 12,1% 

St-Martin-d'Auxigny 2084 16,7% 

Vasselay 1145 9,2% 

CC Septaine 
Avord 2 602 27,5% 

Baugy 1 269 13,4% 

CC Terroirs 

d’Angillon 

Les Aix d’Angillon 1 927 28% 

Rians 1 047 15% 

Saint-Solange 1 204 18% 
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1.1.3. Un maillage urbain structuré 

Comme évoqué dans le paragraphe précédent, une première 

ébauche de la structuration du territoire du SCoT se dessine au 

regard du poids démographique de chaque commune ainsi que 

d’autres critères tels que la qualité et la quantité des équipements 

proposés, l’offre en commerces et services, les moyens de transport 

et de desserte, ainsi bien sûr que l’aire d’influence du territoire en 

lien avec sa position géographique :  

 le pôle aggloméré de Bourges (Bourges, Saint-Doulchard, 

Saint-Germain-du-Puy, La Chapelle Saint-Ursin, le Subdray 

et Trouy) : il s’agit d’un groupe de communes dont le 

rayonnement va bien au-delà de ses limites, notamment 

en termes d’emplois, de commerces, services et 

équipements. Le pôle aggloméré de Bourges est doté 

d’une attractivité forte et assure une fonction centrale à 

l’échelle du territoire du SCoT (continuité dans les espaces 

urbanisés et équipements structurants : centres 

administratifs, gare SCNF nationale, grands équipements 

commerciaux…) ; 

 les pôles d’équilibre (Saint-Florent-sur-Cher, Avord, Mehun-

sur-Yèvre, Les Aix-d’Angillon) qui sont les relais du pôle 

aggloméré à l’intérieur des territoires ruraux en matière de 

commerce, service et équipements. Ils assurent une 

fonction « centrale » par rapport à l’échelle d’un EPCI, voire 

au-delà ; 

 les pôles de proximité (Lunery, Fussy, Foëcy, Marmagne, 

Plaimpied-Givaudins, Vasselay, Saint-Eloy-de-Gy, Berry-

Bouy, Baugy, Rians, Sainte-Solange, Saint-Martin-d’Auxigny, 

Menetou-Salon, Chapelle-Saint-Ursin, Civray) sont des 

communes à dominante résidentielle mais possédant un 

noyau d’activités et/ou de services et/ou d’équipements ; 

 les communes rurales résidentielles (autres communes) qui 

disposent parfois de commerces ou services et dont le 

territoire se compose en grande majorité de terrains 

agricoles et naturels qui permettent un cadre de vie de 

qualité aux habitants. Le développement résidentiel est 

récent et contenu.  

 

Chacun des EPCI qui composent le périmètre du SCoT de 

l’agglomération berruyère connaît un fonctionnement équilibré 

avec des communes résidentielles à dominante rurale tournée vers 

un pôle d’équilibre qui joue un rôle central.  

Bourges Plus a la particularité d’assurer une fonction centrale qui se 

diffuse à l’échelle de tout le territoire du SCoT.  

La Communauté de Communes en Terres Vives se distingue 

également des autres établissements publics de coopération 

intercommunale du SCoT par une répartition très homogène de la 

population. Aucune des communes de son périmètre ne regroupe 

à elle seule plus de 17% de la population intercommunale, la plus 

peuplée étant la commune de Saint-Martin-d’Auxigny avec 2 084 

habitants.  
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1.2. Une stabilisation de la population 

Le Schéma Directeur de l’Agglomération Berruyère approuvé en 2001 ne 

concerne pas toutes les communes du périmètre du SCoT. Il intégrait 21 

communes sur les 60 que compte le SCoT. Il s’agit de Bourges, Saint-

Doulchard, Fussy, Saint-Germain-du-Puy, Mehun-sur-Yèvre, La Chapelle-

Saint-Ursin, Trouy, Plaimpied-Givaudins, Berry-Bouy, Marmagne, Le Subdray, 

Saint-Florent-sur-Cher, Lunery, Saint-Eloy-de-Gy, Vasselay, Pigny, Saint-Michel 

de Volangis, Moulins-sur-Yèvre, Osmoy, Soye-en-Septaine et Morthomiers. 

Cependant, quelques comparaisons peuvent être faites à la marge entre 

les analyses de l’époque et les nouvelles analyses élaborées dans le cadre 

du SCoT. Les prévisions démographiques du SD peuvent par ailleurs 

aujourd’hui être confrontées à la réalité du territoire.  

1.2.1. Une évolution démographique non linéaire entre 

1968 et 1999 

En 1999, la population du territoire du SCoT s’élève à 149 155 

habitants. Entre 1990 et 1999, la population a baissé de 0,2% par an.  

Le périmètre du Schéma Directeur de 2001 ne comptait que 21 

communes mais les communes qui ont été ajoutées sont en grande 

partie des communes rurales dont la population est peu élevée. En 

effet, le poids démographique des communes du SD diffère peu de 

celui des communes du SCoT en 1999 puisqu’il comptait 120 934 

habitants.  

Dans le périmètre du SCoT, la période de 1968 à 1975 se caractérise 

par une croissance démographique assez marquée. La population 

passe de 124 497 habitants à 139 980 habitants, soit une hausse de 

1,7% par an. Entre 1975 et 1982, la croissance de la population est 

plus modérée. Elle atteint 0,7% par an, soit 7 041 habitants 

supplémentaires. 

La croissance démographique ralentit encore au cours de la 

période 1982-1990. Le territoire continue à gagner des habitants, 

mais à un rythme (+0,4% par an) deux fois moins important qu’au 

cours de la période précédente.  

Entre 1990 et 1999, une perte de 2 469 habitants a été enregistrée. 

Le taux de croissance annuel atteint -0,2% au cours de la période.  

Taux d'évolution annuel global 

  1968-1975 1975-1982 1982-1990 1990-1999 

Centre +1,1% +0,7% +0,6% +0,3% 

Cher +0,5% +0,2% +0,1% +0,0% 

SCoT +1,7% +0,7% +0,4% -0,2% 

Source : INSEE, RGP 1999  

Un léger déclin démographique est constaté sur le territoire du SCoT 

entre 1990 et 1999 alors que la population s’est stabilisée à l’échelle 

du département et qu’elle continuait à augmenter dans la région 

(+0,3% par an). 

 

Source : INSEE, RP 2007  
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1.2.2. Les tendances actuelles : une légère reprise 

constatée 

En 2007, la population du territoire du SCoT est de 150 129 habitants, 

soit environ 974 personnes supplémentaires par rapport à 1999, ce 

qui représente une légère croissance (+0,08% de variation annuelle). 

Cette légère reprise démographique s’apparente plutôt à une 

stabilisation.  

Le département connaît une évolution démographique similaire 

(stagnation) sur la période 1999-2007. 

La région Centre a fait preuve d’un dynamisme démographique 

plus marqué qu’entre 1990 et 1999 puisqu’elle a connu une 

évolution moyenne de 0,4%/an sur 1999-2007.  

 

 

 

1.2.3. Des disparités d’évolution démographique au sein du 

territoire berruyer entre 1982 et 2007 

Au sein du territoire du SCoT de l’agglomération berruyère, 

d’importantes disparités sont constatées entre les établissements 

publics de coopération intercommunale. Il est ainsi possible de 

distinguer plusieurs typologies de territoires en fonction des 

évolutions démographiques qu’ils ont connues au cours des 

dernières décennies : 

 

 les structures dynamiques d’un point de vue 

démographique : 

o la Communauté de Communes en Terres Vives, cela 

s’explique par la qualité du cadre de vie sur ce 

territoire ainsi que grâce à son maillage de qualité en 

termes d’équipements et de services offerts à la 

population ; 

o la Communauté de Communes de la Septaine la 

Communauté de Communes Terroirs d’Angillon du 

fait de leur proximité des 2 plus grands employeurs du 

département à savoir l’hôpital de Bourges et la base 

militaire d’Avord, et de la présence du pôle industriel 

de Rians ; 

 

 les intercommunalités qui connaissent un déclin 

démographique depuis le début des années 1990 mais 

dont la population semble se stabiliser :  

o la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus 

qui a connu des difficultés économiques dans le 

passé et qui reprend progressivement son 

développement en main en diversifiant ses activités 

et en augmentant son parc de logements ; 

o la Communauté de communes des Terres d’Yèvre 

qui a connu également des difficultés économiques 

ayant impacté sur son attractivité mais qui se trouve 

Évolution de la population par intercommunalité entre 1999 et 2007 

  

Population 

en 1999 

Population 

en 2007 

Variation annuelle 

1999-2007 

CC Terroirs Angillon 6 763 6 819 + 0,10% 

CC Fercher 11 097 10 934 -0,2% 

CA Bourges 100 024 99 992 0% 

CC Terres d'Yèvre 9 986 9 867 -0,15% 

CC Terres Vives 12 093 12 470 + 0,4% 

CC Septaine 9 192 10 047 + 1,12% 

SCoT 149 155 150 129 +0,08% 

Département du Cher 314 388 314 600 0% 

Région Centre 2 439 962 2 526 902 + 0,4% 

Sources : INSEE, RGP 1999 et RP 2007 
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renforcée depuis les années 2000 par sa situation en 

transition entre Vierzon et Bourges Plus.  

 les communes et intercommunalités qui ont vu leur 

population décroître depuis les années 1980 : 

o la Communauté de Communes de Fercher – Pays 

Florentais qui doit faire face à des difficultés 

économiques.  

De manière générale, il est constaté un important phénomène de 

périurbanisation sur le territoire du SCoT sous forme d’étalement 

urbain sur des espaces agricoles et naturels situés en périphérie des 

zones d’emplois et qui connaissent moins de pression foncière que 

les territoires les plus proches du pôle. Cependant, la préservation 

de ces espaces constitue un véritable enjeu et les économies de 

consommation d’espace sont un des fondements du principe de 

développement durable.  

De ce fait, depuis plusieurs années, les pôles d’équilibre que sont 

Saint-Florent-sur-Cher et Mehun-sur-Yèvre perdent des habitants au 

profit des communes rurales qui, elles, sont assez attractives pour les 

jeunes ménages avec enfants notamment. C’était également le 

cas du pôle urbain structurant de Bourges jusqu’en 2007 même si la 

tendance semble s’être aujourd’hui inversée. La raréfaction des 

disponibilités foncières à l’intérieur de ces pôles urbains, ainsi que les 

coûts, plus élevés, du foncier expliquent ce phénomène. 
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Portrait de territoire : Communauté de communes de la Septaine  

Après une légère baisse entre 1968 et 1975 (-0,4%/an), la 

Communauté de Communes de la Septaine connaît une évolution 

démographique positive jusqu’en 2007. Elle atteint son rythme le 

plus élevé entre 1999 et 2007, avec 1,0%/an en moyenne.  

Le dynamisme démographique de ce territoire s’explique par la 

présence des 2 pôles d’emplois que sont l’hôpital de Bourges (2 008 

emplois) et la base militaire d’Avord (2 385 emplois). Le territoire 

accompagne cette spécificité de la construction de nombreux 

logements neufs pour répondre à une demande forte, par 

l’amélioration de la qualité de l’offre d’équipements, commerces et 

services (supermarché, collège, piscine…) et par le développement 

des structures d’accueil des publics spécifiques (accueil 

périscolaire, lotissement PMR en centre-ville etc.).  

Cependant, la CC de la Septaine connaît un vieillissement de la 

population important, que l’arrivée de nouvelles populations jeunes 

parvient difficilement à ralentir. L’indice de jeunesse est d’ailleurs 

passé sous la barre de 1 depuis 2007 puisqu’il est de 0,97.   

 

Portrait de territoire : Communauté de communes Terroirs d’Angillon 

La Communauté de Communes Terroirs d’Angillon a conservé un 

taux d’évolution annuel positif au cours des dernières décennies, à 

l’exception de la période 1990-1999. Cependant, cette croissance 

cache un certain nombre de disparités entre les communes. La 

commune de Moulins-sur-Yèvre connaît par exemple une 

croissance rapide (supérieure à 2%/an depuis 1990) tandis que la 

commune des Aix-d’Angillon est en décroissance depuis la même 

période. Ce phénomène qui voit la commune centre perdre des 

habitants au profit des communes résidentielles voisines traduit bien 

un déséquilibre dans la politique globale d’aménagement du 

territoire.  

L’indice de jeunesse est de 1,16 en 2007 soit en diminution, signe du 

vieillissement tendanciel national même si la baisse est moins 

importante que dans certains autres secteurs de l’Agglomération 

berruyère.  

 

L’indice de jeunesse est le rapport entre le nombre de personnes 

âgées de moins de 20 ans et le nombre de personnes âgées de plus 

de 60 ans. Plus le chiffre est élevé, plus la population est jeune et 

inversement. 
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Portrait de territoire : Communauté de communes en Terres Vives 

Très dynamique entre 1975 et 1990, la hausse de la population de la 

Communauté de Communes en Terres Vives se poursuit entre 1990 

et 2007, mais à un rythme moins important : +2,8% par an au cours 

de la période 1975-1982, +0,3% entre 1990 et 1999, +0,4% entre 1999 

et 2007. L’indice de jeunesse y est de 1,2 ce qui est assez faible et 

signifie que les personnes âgées sont fortement représentées sur le 

territoire.  

Les Terres Vives connaissent actuellement une attractivité renforcée 

du fait de leur situation géographique à proximité du pôle 

aggloméré de Bourges et de la qualité des paysages (forêt de 

Sologne, vignobles, arboriculture…) et espaces naturels qui 

façonnent le cadre de vie. Malgré ses effets bénéfiques sur la 

démographie des Terres Vives, ce rayonnement peut également 

être perçu comme une menace sur l’organisation en maillage 

équilibré de ce territoire, du fait de l’importante pression foncière 

engendrée.  

 

 
 

Portrait de territoire : Communauté de communes des Terres d’Yèvre 

Après une phase de croissance démographique très dynamique 

entre 1968 et 1975, suivie d’une stabilisation de la population au 

cours de la période 1975-1990, la Communauté de communes des 

terres d’Yèvre a vu son territoire perdre des habitants entre 1990 et 

1999, suivant un taux annuel de -0,03% par an.  

Ce déclin démographique perdure entre 1999 et 2007 puisque la 

Communauté de communes des Terres d’Yèvre perd près de 161 

habitants au cours de la période soit 1,2% de sa population et le 

déficit migratoire moyen est de -0,15% par an. 

La population des Terres d’Yèvre connaît par ailleurs un vieillissement 

entre 1999 et 2007 puisque la part des personnes âgées de plus de 

60 ans passe de 21,5% à 24,9% de la population totale. Cela 

s’explique par la présence de Mehun-sur-Yèvre et Foëcy, pôles 

d’équilibre et de proximité qui concentrent des équipements et 

services vers lesquels les personnes âgées se rapprochent en 

vieillissant.  

 

La tendance à la décroissance démographique s’explique 

notamment par le fait que ces communes ont connu un 

ralentissement économique. Néanmoins, ce territoire offre un 
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potentiel important du fait de sa situation et de sa desserte (voie 

ferrée, autoroute), d’autant plus qu’il développe des relations 

privilégiées avec la ville de Vierzon qui accueille des équipements 

d’envergure (nœud ferroviaire…).  

 

Portrait de territoire : Communauté d’agglomération de Bourges Plus 

En 2007, la Communauté d’agglomération de Bourges Plus 

regroupait 67% de la population du territoire du SCoT.  

 

Le solde migratoire demeure négatif depuis le début des années 

1980. Entre 1999 et 2007, le déficit migratoire moyen est de -0,2% par 

an. 

L’évolution démographique se caractérise par ailleurs par un 

vieillissement structurel de la population, dû également à l’arrivée 

de personnes âgées de plus de 60 ans attirées par la proximité des 

équipements. Ainsi, entre 1982 et 2007, leur part est passée de 16,6% 

à 23,6% de la population totale. 

Corrélativement, l’indice de jeunesse en 2007 est un des plus faibles 

du SCoT puisqu’il atteint seulement 0,98.  

Le développement historique de la Communauté d’agglomération 

de Bourges Plus repose sur le commerce, l’industrie et 

l’administration. Ce territoire correspond à la plaque tournante du 

territoire du SCoT. La décroissance démographique est en partie 

due au départ des jeunes ménages vers les secteurs périurbains du 

périmètre du SCoT même si plusieurs opérations de lotissements ont 

permis de commencer à enrayer cette tendance.  

Le territoire de Bourges Plus a connu des difficultés économiques et 

son objectif principal est aujourd’hui de soutenir le renouveau qui 

s’amorce en accueillant de nouvelles entreprises et d’enrayer le 

déclin de sa population. L’attractivité sera renforcée grâce à des 

projets structurants tels que l’arrivée probable du TGV en gare de 

Bourges notamment.  

 

Portrait de territoire : Communauté de communes de Fercher 

Située à l’extrémité sud-ouest du périmètre du SCoT, la 

Communauté de communes de Fercher-Pays Florentais se distingue 

par une décroissance démographique continue depuis le début des 

années 1980. 

La perte de population est due à la fois à des soldes naturels 

négatifs et à un déficit migratoire. 

Ce territoire est marqué par un fort vieillissement de la population, 

comme en témoigne l’évolution de l’indice de jeunesse : 1,6 en 

1982 et 0,9 en 2007. La proportion de personnes âgées de plus de 60 

ans est désormais supérieure à celle des moins de 20 ans. 

Le niveau d’équipements joue un rôle important dans le processus 

de décroissance démographique. En effet, le territoire ne dispose 

d’aucun lycée, ni établissements d’enseignement supérieur. L’offre 

d’emplois y est également relativement faible. Le même constat est 

fait pour la Communauté de communes des Terres d’Yèvre, où les 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 54 

potentialités de développement sont importantes, essentiellement 

du fait de la présence de la voie ferrée et des relations qui existent 

ou à améliorer avec les pôles d’envergure que sont Châteauroux, 

Vierzon ou Issoudun qui accueillent des équipements d’envergure 

(aéroport de fret de Châteauroux Déols, nœud ferroviaire de 

Vierzon…). Cela permet d’imaginer un renouveau économique et 

démographique à l’horizon du SCoT.  

 

 

 

Bilan des projections élaborées dans le Schéma Directeur de 2001 

Les données 1990, 1999 et 2007 sont des populations municipales (Insee2007).  

 
1990 

(Insee) 

1999 

(Insee) 

Projections 

2015 (SD) 

2007 

(Insee) 

Berry-Bouy 966 934 1 300 1 113 

Bourges 75 609 72 434 80 000 71 155 

Fussy 2 011 1 950 2 500 1 827 

La Chapelle-St-Ursin 2 890 3 194 5 000 3 208 

Le Subdray 478 711 1 000 826 

Lunery 1 665 1 536 1 800 1 477 

Marmagne 1 908 1 941 2 200 1 996 

Mehun-sur-Yèvre 7 227 7213 8 000 6 889 

Morthomiers 590 589 1 000 873 

Moulins-sur-Yèvre 382 466 800 567 

Osmoy 265 288 200 198 

Pigny 674 716 1 000 743 

Plaimpied-Givaudins 1 388 1 642 2 300 1 678 

Saint-Doulchard 9 149 9 014 12 000 8 941 

Saint-Eloy-de-Gy 1 269 1 382 1 800 1 514 

Saint-Florent-sur-Cher 7 358 6 888 8 000 6 724 

Saint-Germain-du-Puy 5 085 5 007 6 000 4 846 

Saint-Michel-de-Volangis 334 331 500 439 

Soye-en-Septaine 475 563 650 565 

Trouy 2 877 2 976 4 000 3 826 

Vasselay 1 020 1 095 1 300 1 145 

Aucune commune appartenant au périmètre du Schéma 

Directeur de 2001 n’a aujourd’hui atteint les objectifs fixés pour 

2015 suivant le recensement de la population de l’Insee de 2007.  
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1.2.4.  Un territoire de moins en moins attractif 

Solde naturel : différence entre le nombre de naissances et le 

nombre de décès enregistrés au cours d’une période. 

Solde migratoire : différence entre le nombre de personnes qui sont 

entrées sur le territoire et le nombre de personnes qui en sont sorties 

au cours de l’année. 

Dans les années 1960-1970, le territoire du SCoT est fortement 

attractif. Cela s’explique par le rôle moteur du solde migratoire, 

conforté par un solde naturel excédentaire. La croissance 

démographique du territoire est alors supérieure à celle du 

département et de la région. 

Le déclin démographique s’amorce pour la première fois au cours 

des années 1980. Le territoire perd de son attractivité même si le 

solde naturel se maintient et compense, dans un premier temps, les 

effets du déficit migratoire. 

Selon les données Insee du recensement de la population de 2007, 

les évolutions démographiques au cours de la dernière période 

intercensitaire s’inscrivent différemment au sein du territoire berruyer. 

Ainsi, le solde migratoire demeure plus élevé, voire positif, dans les 

communes rurales telles que Menetou-Salon, Allouis, Jussy-

Champagne, Moulins-sur-Yèvre. Le déficit migratoire concerne 

davantage les communes en périphérie immédiate de Bourges (La 

Chapelle-Saint-Ursin, Saint-Doulchard, Plaimpied-Givaudins), 

attractives au cours de la période précédente.  

Ainsi, dans cette période 1999-2007, 3 des 6 EPCI qui composent le 

territoire du SCoT connaissent des évolutions migratoires négatives : 

la Communauté de communes de Fercher – Pays Florentais              

(-0,1%/an), la Communauté de communes des Terres d’Yèvre           

(-0,1%/an), la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus           

(-0,2%/an).  

L’évolution démographique annuelle due au solde naturel demeure 

quant à elle positive, mais en baisse. En 2007, elle est la plus 

importante dans la Communauté de Communes de la Septaine 

(0,6% par an contre 0,5% par an due au solde migratoire).  

Comparaison de la composition de la variation de la population 

entre 1999 et 2007
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1.3. Un territoire vieillissant 

Le territoire du SCoT se caractérise par un vieillissement de la 

population. La part des personnes âgées de plus de 60 ans est en 

augmentation comme sur l’ensemble de la France métropolitaine. 

De 17% en 1982, elle s’élève à 23,6% en 2007, soit un habitant sur 

cinq âgé de 60 ans ou plus (21,8% dans l’aire urbaine de Blois et 

19,4% dans celle de Chartres). 

En même temps, la population des jeunes de moins de 20 ans est en 

baisse. Leur part était de 29,3% en 1982, soit presque le double de la 

proportion des personnes âgées de plus de 60 ans. Un déficit 

migratoire, ainsi qu’un solde naturel de plus en plus faible limitent 

fortement le poids de cette tranche d’âge. En 2007, les moins de 20 

ans ne représentaient plus que 23,4% de la population berruyère 

(24,8% de la population dans l’aire urbaine de Blois, 25,8% à 

Chartres). 

La part de la population des jeunes adultes, âgés de 20 à 39 ans, 

enregistre également une baisse, en passant de 31,0% à 27,2% 

entre 1982 et 1999. Le déficit de cette tranche d’âge s’explique par 

leur départ du territoire soit pour les études, soit pour un meilleur 

cadre de vie en termes d’habitat et d’emploi. 

Cette situation est reflétée par l’évolution de l’indice de jeunesse 

des territoires observés au cours de la période 1982-2007.  
 

Indice de jeunesse comparée 

  1990 1999 2007 

Centre 1,2 1,0 1,02 

Cher 1,0 0,9 0,84 

SCoT 1,4 1,1 1,0 
                                                                 Source : INSEE, RGP 1999 et RP 2007 

 

Indice de jeunesse : rapport entre les moins de 20 ans et les plus de 

60 ans. 

 

Ainsi, bien qu’en baisse depuis le début des années 1990, l’indice de 

jeunesse du territoire du SCoT demeure supérieur à celui du 

département. 
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1.4. Une surreprésentation des petits ménages dans le 

centre du territoire du SCoT 

La taille des ménages a diminué entre 1990 et 2007. Elle est ainsi 

passée de 2,5 personnes par ménages en 1990 à 2,2 en 2007.  

Ce phénomène, dit de desserrement des ménages, n’est pas 

propre au territoire berruyer mais peut être observé sur l’ensemble 

du territoire français. La France métropolitaine, comme le 

département ou la région, ont vu leurs tailles de ménages diminuer 

de manière significative. 

 

Le desserrement des ménages : il s’agit du phénomène qui se 

produit lors d’une décohabitation. Cela concerne le plus souvent les 

couples qui se séparent mais également les jeunes qui s’éloignent 

du foyer familial. Il s’agit également d’une des conséquences du 

vieillissement de la population. Ce sont ensuite 2 logements pour 2 

ménages de plus petites tailles qui seront sollicités.  

 

L’émergence de nouveaux comportements sociaux 

(décohabitation des jeunes, augmentation du nombre de divorce 

et de familles monoparentales, etc.) et le vieillissement de la 

population (lié à l’allongement de la durée de vie) expliquent la 

diminution de la taille des ménages. 

Comme le démontrent le graphique et le tableau ci-contre, la taille 

des ménages du territoire du SCoT demeure supérieure à celle du 

département. Ceci est dû à la proportion de grands ménages dans 

les communes rurales. Cependant, l’arrondissement de Bourges a 

une taille des ménages qui demeure inférieure à celle des aires 

urbaines de référence (Blois et Chartres). 

Entre 1999 et 2007, la taille des ménages sur le territoire du SCoT 

enregistre une baisse significative d’environ 0,16 points. Cette baisse 

s’observe à tous les niveaux territoriaux observés.  

 

Au sein du territoire berruyer, des situations similaires sont 

constatées. Ainsi dans toutes les collectivités territoriales, la taille des 

ménages a diminué au cours de la période 1999-2007. La 

Communauté de Communes de la Septaine se caractérise par la 

taille des ménages la plus importante, qui diminue cependant de 

2,76 en 1990 à 2,33 en 2007.  

Evolution comparée de la taille des ménages
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Source : INSEE, RGP 1999 et RP 2007 

 

Évolution de la taille des ménages entre 1990 et 2007 

  1990 1999 2007 

France métropolitaine 2,57 2,40 2,29 

Centre 2,56 2,38 2,26 

Cher 2,50 2,32 2,19 

Arrondissement Bourges 2,54 2,34 2,19 

Arrondissement de Chartres 2,75 2,53 2,38 

Arrondissement de Blois 2,50 2,38 2,26 

SCoT 2,54 2,34 2,20 

Source : INSEE RGP 1999 et RP 2007 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 59 

Evolution de la taille des ménages par territoire entre 1999 et 2007 

  1999 2007 

CA Bourges Plus 2,27 2,14 

CC Terres d’Yèvre 2,45 2,27 

CC Terres Vives 2,62 2,43 

CC Septaine 2,80 2,47 

CC de Fercher 2,45 2,23 

CC Terroirs d’Angillon 2,57 2,39 

SCoT 2,36 2,20 

Sources : INSEE, RGP 1999 et RP 2007 

 

L’augmentation du nombre de petits ménages, et respectivement la 

diminution du nombre de grands ménages, se ressent à l’échelle du 

SCoT. Ce phénomène est bien plus marqué dans les communes 

urbaines comme Bourges Plus, qui recense la taille moyenne des 

ménages la plus basse du territoire du SCoT.  
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Synthèse des enjeux « Démographie » : Encourager la reprise démographique 

Thématique Atouts / Potentialités Handicaps / Contraintes Enjeux 

Démographie 

 Une concentration de la population 

dans la Communauté 

d’Agglomération de Bourges Plus 

 Des pôles urbains qui structurent le 

territoire à des échelles territoriales 

différentes : le pôle aggloméré de 

Bourges et ses communes 

périphériques, Saint-Florent-sur-Cher, 

Mehun-sur-Yèvre, Avord, les Aix-

d’Angillon 

 Une reprise de la croissance 

démographique contrairement au 

constat observé dans le 

département (stagnation) entre 1999 

et 2007 

 Des intercommunalités dynamiques 

d’un point de vue démographique : 

la CC de la Septaine, la CC en 

Terres Vives, la CC Terroirs d’Angillon 

 Un solde naturel toujours positif 

 Une population plus jeune que la 

moyenne départementale même si 

vieillissante 

 Une taille des ménages toujours 

élevée, bien qu’en baisse 

 Un territoire en déclin démographique 

entre 1990 et 1999 et une reprise 

depuis les années 2000 qui laisse 

apparaître des disparités 

 Des intercommunalités en perte de 

vitesse plus ou moins marquée : la CA 

de Bourges Plus, la CC des Terres 

d’Yèvre et la CC de Fercher-Pays 

Florentais 

 Une tendance au déclin dans les 

pôles les plus urbains (pôle aggloméré 

de Bourges, pôles d’équilibre, pôles 

de proximité) et à la redynamisation 

des communes rurales résidentielles : 

effet de la périurbanisation qui induit 

une augmentation des déplacements 

 Un territoire très peu attractif : à 

l’exception de la CC de la Septaine, 

tous les EPCI ont un solde migratoire 

négatif entre 1999 et 2007 

 Un territoire vieillissant 

 Une forte augmentation du nombre de 

petits ménages comme dans 

l’ensemble du territoire national 

 Poursuivre dans le sens d’une reprise 

démographique 

 Mettre en avant les atouts du 

territoire et notamment ceux du pôle 

aggloméré de Bourges (bonne 

desserte routière et ferroviaire, bon 

niveau d’équipements, etc.) pour le 

rendre plus attractif 

 Rééquilibrer le développement en 

faveur des pôles d’équilibre et des 

pôles de proximité 

 Limiter les effets de la 

périurbanisation sur les communes 

résidentielles rurales (consommation 

d’espaces agricoles et naturels, 

augmentation des déplacements 

voitures, banalisation des paysages) 

 Evaluer les nouveaux besoins en 

logements et équipements adaptés 

aux différentes évolutions 

démographiques constatées sur le 

territoire (baisse de la taille des 

ménages, vieillissement de la 

population) 
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2. UN PARC DE LOGEMENTS DIVERSIFIE, EN 

PLEINE MUTATION           63 
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2.1.1. Une croissance limitée du parc de logements 

entre 1990 et 1999 65 
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2.1. Le parc de logements  
2.1.1. Une croissance limitée du parc de logements entre 

1990 et 1999 

Le parc de logements a augmenté de +6.3% entre 1990 et 1999, 

passant de 64 948 à 69 148 logements.  

Cette progression est très inférieure à celle constatée dans des 

territoires de même taille. Ainsi, entre 1990 et 1999, le parc de 

logements a augmenté de +9,6% dans l’aire urbaine de Chartres et 

de +10% à Blois. 

A l’échelle du territoire du SCoT, l’évolution du parc de logements 

varie en fonction des territoires. Des écarts importants sont constatés 

(cf. tableau et cartes ci-après), traduisant à la fois le caractère 

attractif ou non des intercommunalités et l’existence de 

disponibilités foncières. 

Plusieurs communes rurales ont même vu leur parc de logements 

diminuer au cours de la période 1990-1999. C’est le cas notamment 

de Civray, Lunery, Osmoy, ou de Farges.  

Ces analyses de la progression du nombre de logements sur le 

territoire du SCoT sont à rapprocher des analyses de la 

démographie. En effet, entre 1990 et 1999, l’augmentation de 6,3% 

du parc de logements n’a pas suffi à faire augmenter la population 

puisque celle-ci a diminué (-1,6%) sur la même période. Les 

nouveaux logements n’ont pas suffi à compenser les besoins issus 

des changements de modes de vie des ménages et notamment de 

la décohabitation, du vieillissement de la population etc. qui 

induisent un important desserrement des ménages. En 

conséquence, le nombre de logements à produire pour maintenir la 

population est beaucoup plus importante que par le passé.  

 

 
 

 

2.1.2. Les tendances actuelles : une accélération du rythme 

de croissance du parc de logements qui recèle des 

disparités communales 

Entre 1999 et 2007, le rythme de construction neuve s’est accéléré et 

la plupart des communes ont vu leur parc de logements augmenter 

pour atteindre 73 474 logements sur le territoire du SCoT en 2007. 

L’évolution annuelle moyenne du parc de logements est passée de 

+0,7%/an entre 1990 et 1999 à +0,8%/an entre 1999 et 2007.  

Tous les infra-territoires qui composent le périmètre du SCoT ne 

présentent pas le même constat. En effet, les communes qui 

connaissent les croissances du parc de logements les plus 

importantes sont celles de la CC de la Septaine mais aussi de la CC 

des Terres Vives et dans une moindre mesure la CC des Terres 

d’Yèvre et la CC Terroirs d’Angillon. Cela est à rapprocher des 

analyses de la démographie puisque ce sont les mêmes territoires 

qui connaissent les croissances de population les plus importantes.  

De plus, au regard de la carte de l’évolution du parc des logements 

à l’échelle communale, les évolutions les plus importantes se 

concentrent dans les communes situées en périphérie du pôle 

Évolution du nombre de logements entre 1990 et 2007 

  

1990 1999 2007 

Évolution 

annuelle  

1990-1999 

Évolution 

annuelle  

1999-2007 

CC Terroirs 

d’Angillon 
2 855 3 038 3 268 +0,7% +0,9% 

CC Fercher 5 169 5 213 5 508 +0,1% +0,7% 

CC Terres d'Yèvre 4 399 4 524 4 901 +0,3% +1,0% 

CA Bourges 43 842 47 121 49 648 +0,8% +0,7% 

CC Septaine 3 827 4 028 4 452 +0,6% +1,3% 

CC Terres Vives 4 856 5 224 5 697 +1,1% +1,1% 

SCoT 64 948 69 148 73 474 + 0,7% + 0,8% 

Sources : INSEE, RGP 1999 et RP 2007  
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aggloméré, au sein de la « première couronne de Bourges ». Cela 

s’explique notamment par l’ouverture à l’urbanisation d’importantes 

zones en continuité du tissu urbain constitué de ces communes 

après l’approbation du Schéma Directeur de 2001. Un des objectifs 

du Schéma Directeur (qui ne concernaient alors que 21 communes 

sur les 60 du SCoT) était de « renforcer le poids de l’agglomération 

centrale en la rendant ainsi plus forte et plus attachée au service 

d’un territoire débordant largement le périmètre du SIRDAB en 

2001 ».  

Par ailleurs, les communes évoquées précédemment connaissent 

un développement bien plus dynamique (de +15% à plus de +35% 

entre 1999 et 2007) que la ville centre de Bourges dont le parc de 

logements a augmenté de seulement 3,2% sur la même période.  

Le phénomène de périurbanisation observé s’explique également 

par l’augmentation importante des coûts du foncier à Bourges et 

des disponibilités foncières existantes dans les communes situées 

aux alentours devenues de plus en plus attractives grâce au 

renforcement des équipements et services de proximité.  

De plus, ces communes se situent au sein d’un territoire aux atouts 

naturels et paysagers de qualité, que cela concerne la CC des 

Terres Vives ou les communes de Bourges Plus, situées au nord de la 

commune centre qui renforcent leur attractivité résidentielle.  

 

L’attractivité des territoires peut également se mesurer grâce à 

l’évolution des espaces urbanisés depuis les années 1980. Ainsi, le 

rythme de consommation d’espace est en forte augmentation 

comme évoqué dans le chapitre précédent. La diminution de la 

surface agricole utile sur le territoire est très importantes et 

pourraient mettre en péril l’activité agricole dans un futur proche.  

Le Grenelle de l’environnement privilégie l’urbanisation sous forme 

de renouvellement urbain c'est-à-dire la construction de la ville sur 

la ville et l’utilisation des dents creuses et friches urbaines pour 

produire du logement et des activités.  

Le Schéma Directeur de 2001 le prévoit déjà puisqu’il préconisait 

l’urbanisation au sein des périmètres urbains constitués : 

- les communes les plus urbaines de Bourges, Saint-Doulchard 

et Mehun-sur-Yèvre doivent réaliser 80% de leurs besoins en 

logements futurs dans les périmètres urbains constitués,  

- la commune de Saint-Florent-sur-Cher : 50% de ses besoins 

en logements dans les périmètres urbains constitués,  

- Fussy, Morthomiers, Saint-Eloy-de-Gy, Soye-en-Septaine, 

Vasselay : 40% des besoins en logements dans les périmètres 

urbains constitués,  

- Le Subdray, Plaimpied-Givaudins : 30% des besoins en 

logements dans les périmètres urbains constitués, 

- Berry-Bouy, La Chapelle-Saint-Ursin, Lunery, Marmagne, 

Moulins-sur-Yèvre, Pigny, Saint-Michel de Volangis, Trouy : 

20% des besoins en logements dans les périmètres urbains 

constitués, 

- Saint-Germain du Puy : 10% des besoins en logements dans 

les périmètres urbains constitués.  

De plus, le Schéma Directeur de 2001 proscrit le développement de 

l’urbanisation sous forme de mitage afin de mieux préserver les 

qualités naturelles des sites et limiter les surcoûts liés à ce type 

d’urbanisation.  

Depuis 2007, le territoire du SCoT de l’agglomération berruyère est 

concerné par les effets de la crise du logement qui frappe 

l’ensemble du territoire national. Ainsi, l’hypothèse d’un 

ralentissement de la consommation foncière peut être émise à 

l’échelle du SCoT. Cette crise, tout d’abord financière, implique des 

difficultés pour les ménages d’obtenir les financements leur 

permettant d’accéder à la propriété. De ce fait, un ajustement de 

l’offre de logements aux nouvelles demandes est nécessaire et cela 

concerne aussi bien :  
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- l’adaptation des statuts d’occupation : les ménages 

peuvent se tourner davantage vers la location lorsque leur 

souhait d’accession ne peut pas se concrétiser,  

- l’adaptation des typologies de logements : les ménages se 

verront obligés d’acquérir des terrains de plus petite taille ou 

de construire des logements de typologie réduite.  
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2.1.3. Une accélération généralisée du rythme de la 

construction neuve… 

Le rythme de construction a connu une forte accélération depuis 

1999. Le nombre annuel moyen de logements mis en chantier dans 

le périmètre du SCoT s’élève à 717 entre 2000 et 2009. 

Ce constat va dans le sens des analyses des évolutions de la 

démographie et de la croissance du parc de logements. Les 

communes qui connaissent les structures de population les plus 

dynamiques sont les plus attractives d’un point de vue résidentiel et 

la demande de construction neuve y est plus importante que sur les 

autres territoires.  

 

Logements mis en chantier entre 2000 et 2009 

  2000-2009 

 

Nb de lgts 

mis en 

chantier 

Moyenne 

annuelle 

CC Terroirs d’Angillon 381 38 

CC Fercher 503 50 

CC Terres d'Yèvre 506 51 

CA Bourges 4219 421 

CC Septaine 722 72 

CC Terres Vives 845 84 

SCoT 7176 717 

            Sources : SITADEL 2009 

 

 

2.1.4. …Mais moindre que celle préconisée dans le 

Schéma Directeur de l’agglomération berruyère (21 

communes) et dans le PLH de Bourges Plus (14 

communes) 

Approuvé le 2 mars 2001, le Schéma Directeur de l’agglomération 

berruyère ne concerne que 24 des 60 communes du SCoT. Il 

préconisait, pour la période 2001-2015, la réalisation de 11 783 

résidences principales à un rythme annuel moyen de 786 

logements.  

Cet objectif n’a pas été atteint, puisque seuls 491 logements ont été 

mis en chantier chaque année au cours de la période. Seules deux 

communes ont d’ores et déjà réussi à réaliser, voire dépasser, les 

objectifs fixés (cf. tableau ci-dessous). 

 

Bilan du Schéma Directeur de 2001  

  

Objectifs SD 

2001 en nbre de 

résidences 

principales 

Nbre de logts 

mis en chantier 

entre 2000-2007 

Différentiel SD 

2001 

Berry-Bouy 147 79 -68 

Bourges 5 897 1 577 -4 320 

Fussy 240 111 -129 

La-Chapelle-St-Ursin 715 141 -574 

Le Subdray 109 65 -44 

Lunery 125 44 -81 

Marmagne 124 107 -17 

Mehun-sur-Yèvre 500 296 -204 

Morthomiers 146 84 -62 

Moulins-sur-Yèvre 137 61 -76 

Osmoy 18 19 +1 

Pigny 115 38 -77 
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Bilan du Schéma Directeur de 2001  

Plaimpied-Givaudins 263 58 -205 

St-Doulchard 1 349 396 -953 

St-Eloy-de-Gy 177 80 -97 

St-Florent-sur-Cher 614 194 -420 

St-Germain-du-Puy 496 86 -410 

St-Michel-de-Volangis 67 43 -24 

Soye-en-Septaine 37 24 -13 

Trouy 423 314 -109 

Vasselay 84 107 +23 

Saint-Just Hors SD 40 - 

Annoix Hors SD 4 - 

Arçay Hors SD 40 - 

Total 11 783 3 924 -7 859 

Source : Schéma Directeur 2001 

En surligné jaune les communes qui appartiennent au périmètre du 

PLH de Bourges Plus. Les objectifs de construction du PLH sont 

rappelés dans le tableau ci-après.  

 

Dans l’optique de retrouver une croissance démographique positive 

et d’organiser un développement urbain qui tienne compte des 

préconisations actuelles (mixité sociale, revalorisation des quartiers 

dégradés etc.) la communauté d’agglomération de Bourges Plus a 

élaboré son PLH (Programme local de l’habitat) qui a été approuvé 

en 2006. 

Le PLH a structuré la Communauté d’agglomération de Bourges Plus 

suivant 4 « types d’espaces » regroupant chacun les communes du 

territoire ayant les mêmes caractéristiques. C’est suivant ce 

découpage qu’ont notamment été fixés les objectifs du PLH en 

matière de constructions neuves. 

 

Bilan du PLH 2006-2011 

« Espaces » 

PLH 
Communes 

Objectif PLH 

2006-2011 

 par an et 

par « espace »  

Moyenne 

annuelle de 

logt mis en 

chantier 2000-

2007 

Ville-centre Bourges 558 197 

Pôles 

d’appui 

St-Doulchard,                 

St-Germain-du-Puy,                  

La-Chapelle-St-Ursin 

150 78 

Communes 

résidentielles 

Plaimpied-Givaudins, 

Trouy, Marmagne,   

Berry-Bouy 

133 70 

Communes 

rurales 

Annoix, St-Just, Arçay,              

Le Subdray, 

Morthomiers,                 

St-Michel-de-Volangis 

42 35 

Source : PLH Bourges Plus 2006-2011 

 La ville de Bourges : l’objectif est de renouveler le parc de 

logements (380 résidences principales par an) et de 

construire 558 logements neufs par an sur la période 2006-

2011. En comparaison du nombre de constructions 

observées par an sur la période 2000-2007, la commune 

semble en mesure de tenir cet objectif. 

 Les pôles d’appui : il s’agit des communes limitrophes de 

Bourges qui participent à la dynamique urbaine de 

l’agglomération (La Chapelle-Saint-Ursin, Saint-Doulchard, 

Saint-Germain-du-Puy). L’objectif est de construire 150 

logements neufs sur la période 2006-2011. Pour 2 des 3 

communes (La Chapelle-Saint-Ursin et Saint-Germain-du-

Puy), en comparaison avec les chiffres de la construction 
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neuve de 2000-2007, un effort important devra être fourni 

puisque les réalisations sont inférieures aux objectifs.  

 Les communes résidentielles : ces communes ont une 

fonction essentiellement résidentielle mais ne sont pas des 

communes rurales puisqu’elles possèdent un tissu de 

commerces et de services plus développé. Il s’agit de Berry-

Bouy, Marmagne, Plaimpied-Givaudins et Trouy. L’objectif du 

PLH en matière de construction neuve correspond à 133 

logements supplémentaires par an sur ces espaces. Cet 

objectif va demander aux communes résidentielles une 

accélération du rythme de la construction pour 2006-2011 

aux vues des chiffres de la période 2000-2007. 

 Les communes rurales : Annoix, Arçay, Morthomiers, Saint-

Just, Saint-Michel-de-Volangis, Le-Subdray. L’objectif fixé par 

le PLH en matière de constructions neuves y est de 42 

résidences principales. Ce chiffre semble être adapté au 

rythme de construction des communes concernées (avec 

des disparités selon les communes).  

 

Le PLH de la Communauté d’agglomération Bourges Plus a fait 

l’objet d’une évaluation de mi-parcours en novembre 2010 qui 

présente un état d’avancement des différentes orientations 

formulées et met en lumière les premiers décalages constatés entre 

les prévisions de 2006 et les réalités actuelles. Ainsi : 

 415 logements sont produits chaque année au lieu des 815 

initialement prévus. Néanmoins, ce bilan fait état d’une 

production de logements stable du fait du desserrement des 

ménages (+0,81%). Ce phénomène compense les faiblesses 

démographiques liées à un solde migratoire négatif 

(contrairement aux prévisions du PLH qui prévoyait une 

augmentation de la population), à un vieillissement de la 

population et à une baisse d’intérêt pour la ville centre au 

bénéfice des communes périphériques et au-delà. Il souligne 

également une attractivité économique et non pas 

résidentielle du territoire (99% des nouveaux actifs résident 

en dehors de l’agglomération). 

 Le développement actuel de l’agglomération consomme 27 

ha/an avec une moyenne de 16 logements par l’hectare 

(au lieu de 20 logements à l’hectare prévus dans le PLH), très 

largement issus du foncier agricole. Ce développement est 

tourné quasi exclusivement vers l’accession aidée à la 

propriété (environ 300 ménages par an et le renouvellement 

du parc HLM).  

 La relance de la construction neuve est favorisée depuis 

2006 par l’ouverture de nouvelles zones à l’urbanisation. Cet 

effort de construction permet de compenser les démolitions 

du PRU mais pas d’attirer ou de fixer les jeunes ménages 

avec enfants.  

 Une des conséquences importantes de cet effort de 

construction est la désaffection progressive du logement 

ancien qui connaît une vacance importante (4600 

logements vacants à Bourges en 2009 dont 53 % privés et 

31% HLM).  

 

Les infra territoires qui composent le SCoT et qui ne sont pas encore 

dotés de document de planification pour encadrer la politique du 

logement se posent pour certains la question de l’élaboration de 

PLH. Cet outil peut être une réponse à la problématique de la 

pression foncière sur les territoires qui bénéficient d’une attractivité 

forte.  
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2.2. Les grandes caractéristiques du parc de logements 
2.2.1. Une augmentation de la part des résidences 

principales sur tout le territoire berruyer 

Au cours de la dernière décennie, le nombre de résidences 

principales n’a cessé d’augmenter, en lien avec le desserrement 

des ménages qui rend nécessaire la construction d’un nombre 

croissant de logements pour maintenir la population. 

Ainsi, le nombre de résidences principales passe de 61 806 en 1999 

à 66 054 en 2007, soit un taux d’augmentation de 6,87%. Leur part 

progresse à un rythme plus important qu’au niveau départemental 

(5,7%).  

Les résidences principales représentent 90% du parc de logements, 

ce qui est supérieur aux taux du département (82,4%) et de la 

région (85,6%), mais sensiblement identique à ce qui est observé 

dans les aires urbaines de référence. 

 

Évolution des surfaces des zones à urbaniser lors du passage du POS 

au PLU dans les communes de Bourges Plus dotées d’un PLU 

 Plan d’occupation des sols Plan local d’urbanisme 
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Annoix Commune en cours d’élaboration d’une carte communale 

Arçay 25 4 1757 46 55 19 1552 206 

Berry Bouy 20 17 2779 271 Pas de PLU 

Bourges 3500 394 1514 1462 3452 777 1463 1184 

La Chapelle 

St-Ursin 
231 124 308 110 274 117 204 172 

Le Subdray - 242 186 1483 420 

Marmagne 176 28 3130 432 135 92 2616 923 

Morthomiers 198 24 1206 26 220 20 813 402 

Plaimpied - 165 72 346 3468 

Saint- 

Doulchard 
606 429 818 560 804 148 780 667 

St Germain 

du Puy 
308 153 1179 523 372 95 1054 642 

St Just 38 12 1286 177 PLU en cours 

St Michel de 

Volangis 
33 12 1582 124 44 40 1528 157 

Trouy 210 108 1955 45 PLU en cours 

Source : Etude « exploitations agricoles en zone urbaine et périurbaine » 

Chambre agriculture du Cher, juillet 2009 

 

Évolution du nombre de résidences principales (RP)  

entre 1990 et 2007 

  

1990 1999 2007 

Évolution 

1990-

1999 

Évolution 

1999-

2007 

% des RP 

du SCoT 

CC Terroirs 

d’Angillon 
2 401 2 644 2 854 +10,1% +7,9% 4,3% 

CC Fercher 4 287 4 479 4 787 +4,5% +6,9% 7,2% 

CC Terres 

d'Yèvre 
3 755 3 969 4 239 +5,7% +6,8% 6,4% 

CA Bourges 40 231 42 735 45 231 +6,2% +5,8% 68,5% 

CC Septaine 3 063 3 386 3 814 +10,5% +12,6% 5,8% 

CC Terres Vives 4 118 4 593 5 129 +11,5% +11,7% 7,8% 

SCoT 57 855 61 806 66 054 +6,8% +6,9% 100% 

Sources : INSEE, RGP 1999 et RP 2007 
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La Communauté d’Agglomération de Bourges Plus concentre, à elle 

seule, près des 2/3 des résidences principales du territoire du SCoT. 

La mise en œuvre du Schéma Directeur de l’agglomération 

berruyère en 2001 a eu pour effet d’inciter les communes à réviser 

leurs plans d’occupation des sols et/ou d’élaborer leur PLU. Ainsi, de 

nouvelles zones ont été ouvertes à l’urbanisation, notamment dans 

les communes de Bourges Plus, ce qui participe à l’augmentation 

importante du nombre de résidences principales sur ces territoires 

entre 1999 et 2007.  

 

2.2.2. Des statuts d’occupation diversifiés 

En 2007, 59,3% des résidents du territoire berruyer sont propriétaires 

du logement qu’ils occupent. Leur part est moins élevée que dans 

le département (64,8%) et la région (62,9%).  

 

Statut d'occupation des résidences principales du 

SCoT en 2007

59%20%

19%
2%

Propriétaire

Locataire non

HLM

Locataire HLM

Logés

gratuitement

 

Sources : INSEE, RP 2007 

Le parc berruyer de résidences principales accueille un nombre 

significatif de locataires. En 2007, la part des locataires du parc privé 

et public s’élève à 39%, ce qui est bien supérieur aux valeurs 

observées aux niveaux départemental (33%) et régional (35%) et 

dans la moyenne de ce qui est observé dans les territoires de 

référence.  

Statuts d'occupation du parc de logements en 2007
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Source : Insee, RP2007 

D’importantes disparités sont également constatées entre les EPCI, 

définissant des territoires à « dominante propriétaires » ou à 

« dominante locataires ». 

Ainsi, les communautés de communes qui concentrent la plus 

grande part de locataires (HLM et non HLM) sont :  

- la Communauté d’agglomération de Bourges Plus du fait de 

son caractère très urbain. En effet, les villes de Bourges et de 

Saint-Germain du Puy recensent une très grande part 

d’immeubles composés de logements locatifs.   

- la Communauté de communes de la Septaine, par son 

contexte spécifique lié à la présence de la base militaire, 
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concentre une plus forte part de locataires, même s’ils sont 

majoritairement concentrés sur Avord. Les logements en lien 

avec l’armée sont bien souvent des logements locatifs du 

fait de la durée déterminée des missions et des possibilités de 

mutation sur d’autres bases qui ont pour conséquence une 

certaine réticence pour les militaires d’accéder à la 

propriété.  

Les territoires qui concentrent la proportion la plus élevée de 

propriétaires sont :  

- la Communauté de communes en Terres Vives se 

caractérise par un maillage territorial très équilibré et la ville 

centre, Saint-Martin-d’Auxigny a un poids démographique 

moindre par rapport aux communes centres des autres EPCI 

du SCoT. Ainsi, sa fonction centrale est peu marquée et son 

parc locatif est peu développé. De plus, comme exposé 

précédemment, le territoire des Terres Vives est soumis à une 

pression foncière importante qui a eu pour effet la création 

de lotissements qui ont fait progresser la part des logements 

en accession. 

- la Communauté de communes de Fercher Pays Florentais et 

la Communauté de communes des Terres d’Yèvre sont des 

communautés de communes qui sont bien dotées en 

logements sociaux. Les communes de Saint-Florent-sur-Cher 

et Mehun-sur-Yèvre disposent d’un parc de logements 

locatifs qui pèse dans le parc total de logements mais qui 

reste à conforter à l’échelle des EPCI. 

- La Communauté de communes Terroirs d’Angillon est 

essentiellement rurale et résidentielle et se caractérise par 

une très grande proportion de maisons individuelles en 

accession. 
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2.2.3. Une prédominance de l’habitat individuel : un 

étalement urbain qui se poursuit 

La forme urbaine dominante sur le territoire du SCoT est l’habitat 

individuel. En 2007, il représentait 66,2% du parc total de logements. 

Ce pourcentage est proche de ceux observés dans l’aire urbaine 

de Chartres (60% du parc de logements) et de Blois (65,5% du parc). 

La Communauté d’Agglomération de Bourges Plus, plus urbaine, 

compte cependant presque autant de logements collectifs que de 

logements individuels et concentre 91% des logements collectifs du 

territoire. Ceux-ci se concentrent principalement au sein des 

centres-villes et dans les quartiers d’habitat social de Bourges. Le 

Plan de Renouvellement Urbain (PRU) de Bourges définit comme un 

de ses principaux objectifs, la diversification du parc de logements 

sur les emprises des sites concernés.  
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Source : INSEE, RP 2007 

Les autres communautés de communes présentent des parcs de 

logements dont les typologies sont peu différenciées et qui ne 

concentrent quasiment que des logements individuels. Les 

documents d’urbanisme locaux sont en général très restrictifs en 

termes de hauteur et n’autorisent pas les constructions de plusieurs 

niveaux dans les communes dont l’urbanisation traditionnelle est 

basse.  

Le Programme Local de l’Habitat de Bourges Plus (14 communes) a 

émis des objectifs qui vont dans le sens de la politique volontariste 

engagée depuis de nombreuses années par la Communauté 

d’agglomération en faveur de la diversification du parc de 

logements et la construction de logements collectifs et individuels 

groupés moins consommateurs d’espaces. Les objectifs 2006-2011 

ont été fixés au regard des opérations recensées sur les périodes 

précédentes :  

- augmentation de la production de logements collectifs dans 

les « pôles d’appui » PLH (Cf. paragraphe qui concerne le 

PLH ci-avant)et diversification des constructions à Bourges 

(produire 50% de collectifs dans les nouvelles constructions 

au lieu de 59% sur 1999-2004 et développer les logements 

individuels groupés) ; 

- diminution de la part de logements individuels dans les 

communes résidentielles (de 84% à 74% des nouvelles 

constructions) et rurales (de 87% à 84% des nouvelles 

constructions) au profit de l’individuel groupé. 

L’évaluation à mi-parcours du PLH, datant de novembre 2010, met 

l’accent sur une spécialisation des territoires dans l’offre de 

logements (l’offre locative à Bourges et l’accession à la propriété 

dans les 13 autres communes). Cette situation a pour conséquence 

de créer un parcours résidentiel générateur de déséquilibres 

(vieillissement de la population dans les villes périphériques et 

vacance dans la ville centre).  
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Typologie de l’habitat 
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L’habitat individuel, fortement consommateur d’espace, demeure 

également prédominant dans la construction neuve. Il représentait 

66,2% des mises en chantier entre 1990 et 1999. 

Entre 1999 et 2009, sa part a encore augmenté : 75,7% des 

logements mis en chantier1 sur le territoire du SCoT sont des 

constructions individuelles (pures ou groupées). 

La base de données SITADEL distingue 4 types de logements :1) Les 

logements individuels purs désignent une maison individuelle, 

faisant partie ou non d’un lotissement, et dont la construction fait 

l’objet d’un permis de construire relatif à cette seule maison ; 

                                                 
1
 Source : SITADEL 

2) Les logements individuels groupés désignent des maisons 

individuelles regroupées dans un même permis de construire ; 

3) Les logements collectifs sont des logements faisant partie d’un 

bâtiment de 2 logements ou plus qui ont une entrée commune et 

dont certains ne disposent pas d’un accès privatif ; 

4) Les résidences : résidence pour personnes âgées, résidence 

universitaire, résidence de tourisme, etc. 

 

 

2.2.4 Une majorité de grands logements parfois inadaptés à 

la demande actuelle (desserrement des ménages, 

vieillissement de la population...) 

En 2007, 65,4% des résidences principales du SCoT comptaient 4 

pièces et plus. Par contre, la proportion de petits logements (1 à 2 

pièces) était relativement faible et ne représentait que 13,9% des 

résidences principales. 

Répartition par type des logements mis en chantier 

 entre 1999 et 2009 par type 

  

Individuel 

pur 

Individuel 

groupé 
Collectif En résidence 

CC Terroirs 

d’Angillon 88,7% 8,4% 3,1% 0% 

CC Fercher 70% 13% 16,9% 0,1% 

CC Terres d'Yèvre 78% 13,3% 8,8% 0% 

CA Bourges Plus 50,2% 13,6% 31% 5,2% 

CC Septaine 87,9% 8,4% 2,5% 1,3% 

CC Terres Vives 87,9% 9,8% 2,4% 0% 

SCoT 63,4% 12,3% 21,1% 5,9% 
Source : SITADEL 2009 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 77 

Taille des logements dans le périmètre du 

SCoT en 2007

4%
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Source : INSEE, RP 2007 

Ces valeurs ne diffèrent pas de celles observées dans les aires 

urbaines de référence, ainsi qu’aux échelles départementale et 

régionale.  

Dans chaque collectivité, la part des grands logements (4 pièces et 

plus) est très élevée par rapport aux petits logements. Dans 

certaines collectivités, comme les Communautés de Communes en 

Terres Vives et de la Septaine, leur part avoisine 80% du parc total. 

Par contre, la part des petits logements (1 à 2 pièces) demeure très 

faible. 

Taille des logements par collectivité territoriale en 2007
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2.2.5 Un parc de logements relativement ancien 

Le parc de résidences principales du territoire est relativement 

ancien. En 2007, 62,5% des logements avaient été construits avant 

1974.  

Répartition par taille des résidences principales en 2007 

  

Petits logements 

(1 à 2 pièces) 

Grands logements 

(4 pièces et +) 

Arrondissement de 

Chartres 
14,3% 66,2% 

Arrondissement de Blois 12,5% 67,5% 

Département du Cher 12,4% 66,4% 

Région Centre 14,3% 64,9% 

SCoT 13,8% 65,4% 

Sources : INSEE, RP 2007 
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Comme dans la majorité des communes françaises, la construction 

s’est accélérée au cours de la période 1946-1974, correspondant à 

la réalisation des grands ensembles de logements collectifs. Plus 

d’un tiers du parc de résidences principales actuel date de cette 

période.  

Résidences principales selon leur 

époque d'achèvement en 2007

30%

32%

26%

12%

Avant 1949

De 1949 à 1974

De 1975 à 1989

De 1990 à 2004

 

Source : INSEE, RP 2007 

 

2.2.6. Des résidences principales confortables 

Les résidences principales situées dans le périmètre du SCoT 

présentent un bon niveau de confort, semblable à celui constaté 

dans les aires urbaines de référence. Seuls 2,1% des résidences 

principales ne comprenaient ni baignoire, ni douche (source : Insee 

RP2007).  

Evolution comparée du confort des résidences pincipales 

(% des résidences sans baignoire ni douche)
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Evolution comparée du confort des résidences principales 
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Cependant, des disparités entre les différents territoires sont 

constatées même si le confort du parc de logements connaît une 

amélioration entre 1999 et 2007 sur l’ensemble du périmètre du 

SCoT.  

Les intercommunalités les plus rurales concentrent la plus grande 

part de logements sans baignoire ni douche (CC de Fercher, CC 

des Terres d’Yèvre et CC des Terres Vives) et ce pourcentage 

dépasse encore les 3% en 2007 pour les deux premières. 

La Communauté d’agglomération de Bourges Plus est nettement 

moins concernée par ce problème, notamment du fait de son 

caractère plus urbain et donc des opportunités plus importantes de 

réhabilitation du parc de logements qu’elle a pu connaître. 

 

2.2.7. La faible qualité énergétique des bâtiments  

L’ancienneté constatée du parc de logements dans l’aire urbaine 

de Bourges questionne, au-delà de la problématique du confort, 

celle de la qualité énergétique des bâtiments. En effet, la loi 

Grenelle II a pu mettre en évidence les carences, en termes de 

performance énergétique, du parc ancien de logements collectifs 

en France. Diverses études, conduites notamment par l’ADEME, 

montrent que les logements construits entre 1950 et le début des 

années 1970, sont les plus consommateurs d’énergie et ceux qui 

produisent le plus de gaz à effet de serre (GES). Conçus avant le 

choc pétrolier et les multiples hausses de prix des énergies que nous 

connaissons aujourd’hui, ils répondaient alors à des normes de 

construction qui négligeaient les économies d’énergie. 

La surreprésentation de logements anciens dans le parc immobilier 

de l’aire urbaine de Bourges, pose problème à plusieurs égards : 

- Du point de vue de la « précarité énergétique » (concept 

développé par l’ADEME) : hausse des charges locatives et 

poids financier supplémentaire pour les propriétaires ; 

- d’un point de vue environnemental : au niveau national, la 

consommation énergétique des bâtiments représente 25% 

des émissions de GES et 43% des consommations totales 

d’énergies fossiles ; 

- du point de vue de l’attractivité territoriale : notamment au 

regard de la nouvelle réglementation DPE (Diagnostic de 

Performance Energétique), issue de la loi Grenelle II, qui rend 

obligatoire l’affichage du DPE lors de la vente ou de la mise 

en location d’un bien immobilier. 

Il s’agit là d’une question particulièrement importante dans un 

contexte de stabilisation démographique fragile de la région Centre 

en général et de l’agglomération berruyère en particulier, dont 

l’attractivité est en déclin. 
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2.3. Une inadéquation de l’offre et de la demande de 

logements 

 
2.3.1. Des marchés immobiliers et fonciers en perte de 

vitesse 

Le territoire berruyer connaissait depuis l’été 2003 une hausse des 

prix modérée (3 à 5% par an). Depuis 2008, du fait de la crise du 

logement, la tendance s’est inversée. Les prix connaissent une 

baisse et le délai de vente d’un bien excède parfois 6 mois. 

Cependant, un décalage est toujours constaté entre les attentes 

des ménages et l’offre existante. A terme, le territoire du SCoT risque 

de se retrouver divisé en secteurs en fonction des revenus et de 

l’âge des résidents.  

Ainsi, le centre de l’agglomération de Bourges serait destiné aux 

ménages occupant un logement locatif (privé ou public) et les 

personnes âgées en raison de la proximité des équipements. Les 

ménages qui disposent d’un budget plus conséquent d’âge moyen, 

s’installeraient dans la périphérie proche. Les jeunes ménages, dont 

le budget est plus limité, seraient attirés par les territoires plus 

éloignés du centre, contribuant de cette manière à l’étalement 

urbain. 

Prix au m² des appartements anciens sur le secteur de Bourges 

  
Studios 

2 

pièces 

3 

pièces 

4 

pièces 

5 

pièces 
Ensemble 

Secteur de 

Bourges 
1 340€ 1 510€ 1 400€ 1 250€ ns 1 370€ 

Bourges 
de 1 080 à 

1 580€ 
ns 

de 

1 120 à 

1 570€ 

de 950 

à 

1 570€ 

ns 
de 950 à 

1 580€ 

ns : non significatif, pas assez de transactions pour déterminer un prix ou 

une fourchette fiable. 

Sources : Perval, prix correspondant aux transactions réelles enregistrées du 

1/06/2007 au 31/05/2008. 
 

Prix des maisons anciennes sur le secteur de Bourges 

  3 pièces 4 pièces 5 pièces 6 pièces Ensemble 

Secteur* 

de 

Bourges  

87 100€ 116 900€ 144 300€ 173 700€ 131 100€ 

Bourges 
de 84 000 à 

110 000€ 

de 120 000 

à 155 000€ 

de 124 500 

à 182 800€ 
ns ns 

ns : non significatif, pas assez de transactions pour déterminer un prix ou une 

fourchette fiable. 

* : le secteur est une échelle d’analyse comprise entre la commune et le 

département mais les données Perval ne sont pas plus précises. 

Sources : Perval, prix correspondant aux transactions réelles enregistrées du 1/06/2007 

au 31/05/2008. 

Prix  des terrains à bâtir sur le secteur de Bourges 

  
< 600m² 

600 à 

900m² 

900 à 

1 500m² 

1 500 à 

2 500m² 

2 500 à 

5 000m² 
Ensemble 

Secteur de 

Bourges 
31 900€ 33 900€ 37 900€ 32 000€ ns 34 800€ 

Avord ns 

17 000 

à 

19 500€ 

ns ns ns 
17 000 à 

22 400€ 

Bourges 
29 700 à 

36 700€ 

34 600 

à 

45 000€ 

ns ns ns 
29 700 à 

45 000€ 

Moulins-sur-

Yèvre 
ns ns 

37 000 

à 

38 100€ 

ns ns 
37 000 à 

38 100€ 

Saint-

Doulchard 

et autres 

communes* 

ns ns 

58 500 

à 

65 300€ 

ns ns 
57 400 à 

65 300€  

ns : non significatif, pas assez de transactions pour déterminer un prix ou 

une fourchette fiable. 

* Saint-Martin d’Auxigny, Saint-Florent-sur-Cher, Mehun-sur-Yèvre 

Sources : Perval, prix correspondant aux transactions réelles enregistrées du 

1/06/2007 au 31/05/2008. 
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2.3.2. Un parc locatif privé inadapté d’un point de vue 

quantitatif et qualitatif 

L’offre locative privée n’est pas non plus distribuée de manière 

équilibrée sur le territoire du SCoT. En effet, elle est concentrée en 

priorité dans le pôle aggloméré de Bourges et diminue en 

s’approchant des communes périphériques du territoire.  

Les différentes catégories d’occupants des logements 

 
Propriétaire 

Locataire 

non HLM 

Locataire 

HLM 

Logés 

gratuitement 

CA Bourges 54% 22% 23% 1% 

CC Terres 

Yèvre 70% 16% 12% 2% 

CC Terres Vives 80% 14% 4% 2% 

CC Septaine 62% 17% 17% 4% 

CC Fercher 71% 16% 12% 2% 

CC Terroirs 

d'Angillon 73% 17% 8% 2% 

Ensemble SCoT 59% 20% 19% 2% 

Source : Insee RP2007 

Même si la demande dans le parc locatif privé concerne tout le 

territoire du SCoT, la part des locataires privés a le plus évolué :  

- dans la CC de la Septaine avec +22% de locataires entre 

1999 et 2007 en lien avec les nouvelles constructions à Avord 

essentiellement,  

- dans la CA de Bourges Plus, avec +9,9% au cours de la 

période 1999-2007, 

- dans la CC des Terres Vives où le nombre de locataires a 

fortement augmenté (+10%) mais pas autant que les 

logements bénéficiant d’un autre statut d’occupation, ce 

qui a pour conséquence une baisse de la part des locataires 

dans le parc de logements totale de cette intercommunalité 

entre 1999 et 2007. 

Evolution comparée de la part des résidences occupées par des 

locataires du privé entre 1999 et 2007
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Source : INSEE, RP2007 

Si dans la Communauté d’agglomération de Bourges Plus, le parc 

locatif privé concerne à la fois le parc ancien et le parc neuf, en 

périphérie du territoire du SCoT, c’est plutôt le parc neuf qui est 

représenté. A Bourges, le parc ancien est mobilisé en raison des 

opérations de réhabilitation et de rénovation qui ont permis 

d’améliorer le cadre de vie.  

Le parc locatif privé en périphérie du territoire est plus récent ce qui 

induit des loyers plus élevés. La vacance dans cette partie du parc 

locatif est moins importante que dans la commune de Bourges. 

Avec des loyers élevés, le principal problème dans le parc locatif 

privé est le fait que l’offre ne correspond pas à la demande 

exprimée par les ménages en termes de confort, de taille et de 

localisation des logements. En effet, les ménages sont souvent 

obligés de choisir des logements plus petits d’où des risques de sur 

occupation qui mettent en péril leur qualité de vie, la sécurité, etc. 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 82 

2.3.3. Une offre en logements locatifs sociaux 

ponctuellement insuffisante et inégalement répartie sur 

le territoire du SCoT (source : INSEE 2007) 

Au 1er janvier 2010, le parc social du territoire du SCoT compte 9 907   

logements dont 65,5% sont concentrés dans la Communauté 

d’Agglomération de Bourges Plus. La part des logements sociaux 

par rapport au parc de résidences principales y est de 24%.  

En ce qui concerne la commune de Bourges, ses quartiers Nord 

concentrent près de 6 500 logements sociaux, soit 65% du parc 

social de la ville. 

Un taux important est également observé dans la Communauté de 

Communes de la Septaine avec 15,8% de logements sociaux par 

rapport aux résidences principales (78% des logements sociaux sont 

concentrés dans la commune d’Avord, qui atteint le taux de 51,7% 

de logements sociaux sur son territoire).  

Le parc social par rapport aux résidences principales est également 

important dans les communes de Saint-Germain-du-Puy (25% de 

logements sociaux), de Saint-Florent-sur-Cher (20,6%), de Mehun-

sur-Yèvre (16,7%) et de Rians (15,35%). 

L’offre sociale est très peu développée dans les autres communes 

du territoire du SCoT, en particulier dans les communes à dominante 

rurale (CC Terroirs d’Angillon, CC en Terres Vives), et elle est 

quasiment inexistante dans la partie sud (communes rurales 

résidentielles de la Septaine et de Fercher Pays Florentais). Dans ces 

communes, la réalisation de logements sociaux est relativement 

problématique du fait de l’éloignement des équipements, des 

transports et des bassins d’emplois. 

Les chiffres sur Bourges en 2012 sont : 

- 1 595 logements pour l’OPH 18 ; 

- 4 511 logements pour l’OPH Bourges Habitat ; 

- 3 908 logements pour la SA HLM Jacques Cœur Habitat ; 

- 1 295 logements pour la SA HLM France Loire. 
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2.3.4. Un enjeu d’adaptation du parc de logements en lien 

avec l’inégalité des revenus des ménages berruyers 

Le revenu moyen sur le territoire est sensiblement supérieur à ce que 

l'on peut observer au niveau départemental. La part des ménages 

imposables est donc également plus importante qu'au niveau 

départemental, ce qui montre la présence d’une part importante 

de ménages aux revenus moyens.  

 

Cette relative prospérité des habitants peut s'expliquer par le profil 

socioprofessionnel des résidents du territoire du SCoT. On compte de 

nombreux emplois de cadres et de professions intermédiaires. De 

plus, la présence de grosses entreprises industrielles travaillant dans 

des secteurs de haute technologie (armement, aéronautique) 

explique des taux d'encadrement et de qualification ouvrière 

relativement élevés.  

Source : Porter à Connaissance de l’Etat, 2010 

Source : Porter à Connaissance de l’Etat, 2010 

Cependant, il semble que des difficultés économiques se fassent de 

plus en plus ressentir et que l’offre en logements locatifs sociaux ne 

parvienne plus à répondre totalement à la demande croissante des 

ménages berruyers. Une analyse plus fine des revenus par infra 

territoires permet d’expliquer cela. Cependant, cette tendance 

tend à s’inverser. 

Ainsi, si le revenu moyen par ménage a augmenté, cette croissance 

a été moins rapide qu'aux échelles régionales et départementales. 

La perte de nombreux emplois dans l'industrie peut expliquer ce 

phénomène. 

Cette situation n'est cependant pas uniforme. La première 

couronne urbaine du territoire du SCoT connaît des taux de 

croissance des niveaux de revenus plus importants que Bourges et 

que les communes rurales et résidentielles les plus éloignées du pôle 

aggloméré : Saint-Palais, Vornay, Plou… (Cf. cartographie ci-après). 

Mehun-sur-Yèvre ou Saint-Florent-sur-Cher connaissent une 

dynamique moindre. 

Cette situation s'explique par l'arrivée croissante d'actifs sur les 

communes périphériques. Les proportions de cadres et de 

professions intermédiaires y sont d'ailleurs plus élevées que sur le 

reste de l'aire d'étude. 

A l'inverse, Bourges et les communes rurales et résidentielles situées 

en limites du périmètre du SCoT (cf. cartographie ci-après) sont plus 

fragiles, avec d'une part, une population composée d'ouvriers et 

d'employés majoritairement, et un vieillissement plus marqué d'autre 

part.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Revenu annuel moyen 

par ménage (en euros) 

1998 2008 Évolution 

SCoT 14 412 22 711 +57,58% 

Cher 12 434 20 045 +61,21% 

Proportion de ménages 

imposables 

1998 2008 Évolution 

SCoT 56,40% 57,59% +1.1 

Cher 51,34 52,83% +1.5 
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Document d’association de l’État dans le cadre du Porter A Connaissance du SCoT  

de l’agglomération berruyère, 2010. 

Les communes de Chaumont-Marcilly, Laverdines et Etrechy ont intégré la CC de 

Septaine postérieurement à l’élaboration du PAC et n’y figurent donc pas. 
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2.4. Un potentiel de renouvellement urbain limité 

 
2.4.1. Un taux de vacance en légère hausse 

En 2007, le territoire du SCoT comptait 5 397 logements vacants, soit 

7,3% du parc total de logements. La part des logements vacants 

correspond à celle observée au niveau régional (7,4%) et est 

légèrement inférieure à celle du département (9,2%), mais demeure 

supérieure à celle de Tours (6,5%) par exemple.  

La vacance est un phénomène persistant puisqu’entre 1999 et 2007, 

on constate une évolution de près de 7,4%.  Le parc de logements 

de Bourges est particulièrement touché par ce phénomène puisqu’il 

existe 3159 logements vacants dans la commune, soit 8,5%.   

La commune a connu une augmentation importante de près de 26 

% de ses logements vacants durant cette période et c'est 

effectivement de ce fait que l'on retrouve dans la zone urbaine la 

plus forte croissance du phénomène (+ 23,70 %). L'augmentation est 

moindre dans les pôles d'appui (+ 8,64 %). Seule la zone rurale a 

diminué son taux de vacance (- 2,12 %). Cela témoigne de 

l’inadéquation entre l’offre en logements existante (petits logements 

locatifs privés trop chers, parfois issus de divisions de maisons et 

souvent vétustes dans la ville centre) et la demande des ménages. 

On peut expliquer cette forte vacance par la vétusté et l’insalubrité 

de nombreux logements. Environ 30% des résidences principales ont 

été construites avant 1949 ce qui peut expliquer cette vétusté : 

environ 28 % des résidences principales de la zone urbaine datent 

d'avant 1949, presque 36 % dans les pôles d'appui et plus de 45 % 

dans la zone rurale. Le plus grand nombre de ces logements 

anciens se concentre dans la zone urbaine avec presque 54 % des 

logements anciens du SCoT. 

 

Les communautés de communes de la Septaine, des Terres Vives et 

des Terroirs d’Angillon se distinguent par un taux de vacance faible 

par rapport aux autres territoires du SCoT. Cela s’explique par 

l’attractivité de ces EPCI et témoigne de la pression foncière 

qu’elles subissent.  

Le PLH de Bourges Plus (14 communes) soulevait par ailleurs un taux 

de vacance important dans le centre-ville de Bourges et dans les 

quartiers de logement social en 19991. Ce constat négatif et néfaste 

à la dynamique locale et au rayonnement de la ville centre 

participe à la justification des actions en cours pour améliorer l’offre 

et remettre sur le marché les logements privés et publics (Politique 

d’aide à l’amélioration de l’habitat privé et PRU).  

 

 

 

 

                                                 
1
 Les données de la vacance par quartier les plus récentes sont celles de 1999.  

Évolution de la vacance entre 1990 et 2007 

  

Évolution  

1990-1999 

Taux de 

vacance 

en 1999 

Évolution  

1999-2007 

Taux de 

vacance 

en 2007 

CC Terroirs 

d’Angillon -13,7% 6,9% +13,0% 7,2% 

CC Fercher -19,8% 8,0% +17,7% 8,9% 

CC Terres d'Yèvre -15,1% 7,9% +23,1% 9,0% 

CA Bourges +36,6% 7,4% +3,7% 7,3 % 

CC Septaine -18,8% 7,0% +15,9% 7,4% 

CC Terres Vives -5,5% 5,2% +5,9% 5,1% 

SCoT +14,8% 7,2% +7,4% 7,3% 

Sources : INSEE, RPG 1999 et RP 2007 
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2.4.2. Une proportion marginale de résidences secondaires 

et de logements occasionnels 

Une résidence secondaire est un logement utilisé pour les week-

ends, les loisirs ou les vacances. Les logements meublés loués (ou à 

louer) pour des séjours touristiques sont également classés en 

résidences secondaires. 

Un logement occasionnel est un logement ou une pièce 

indépendante utilisée occasionnellement pour des raisons 

professionnelles (par exemple, un pied-à-terre professionnel 

 

En 2007, les résidences secondaires et les logements occasionnels 

ne représentaient que 2,7% du parc total de logements. 

Le taux est nettement inférieur aux données observées en France 

métropolitaine (9,7% en 2006), en région Centre (7,1%) et dans le 

département du Cher (8,5%). Cependant, la fonction touristique 

n’est pas absente du territoire du SCoT (Cf. chapitre relatif à 

l’économie) et les espaces ruraux ou présentant des qualités 

architecturales et patrimoniales sont propices à la villégiature. 

 

Compte tenu du taux de vacance ainsi que de la faiblesse du taux 

de résidences secondaires et de logements occasionnels, seule la 

construction neuve peut permettre une augmentation du nombre 

de résidences principales. Les actions entreprises sur le parc de 

logements vacants devraient permettre de réduire la vacance à un 

niveau assez faible aux conditions suivante :  

- Adapter le parc réhabilité aux besoins de la population 

(plutôt moyens et grands logements de qualité…), 

- Mener une politique volontaire, qui ne soit pas exclusivement 

basée sur les aides (conseil, contrôle et coercition pourraient 

être davantage mise en œuvre…). 

 

Document d’association de l’État dans le cadre du Porter A Connaissance du SCoT  

de l’agglomération berruyère, 2010. 

Les communes de Chaumont-Marcilly, Laverdines et Etrechy ont intégré la CC de 

Septaine postérieurement à l’élaboration du PAC et n’y figurent donc pas. 

http://www.insee.fr/fr/methodes/default.asp?page=definitions/logement.htm
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2.4.3. Les actions mises en œuvre en faveur de 

l’amélioration de l’habitat et du développement 

durable 

 Le Programme de Renouvellement Urbain Durable (PRUD) 

En 2004, la ville de Bourges a initié un vaste Projet de 

Renouvellement Urbain. Le PRU a pour objectif de rééquilibrer 

spatialement l’offre en logements sociaux. Les mesures visent à la 

fois à promouvoir la mixité sociale à l’intérieur des quartiers et à 

l’échelle de la ville en développant une meilleure répartition du 

logement social (63% des constructions hors des quartiers nord).  

Il s’agit également de promouvoir la densification et la diversité des 

formes urbaines et des statuts d’occupation (propriétaires, 

locataires). La réhabilitation des logements intègre notamment des 

mesures visant l’adaptation du parc aux besoins exprimés par les 

ménages, mais aussi aux publics nécessitant des aménagements et 

équipements particuliers tels que les personnes âgées et les 

personnes à mobilité réduite.  

Le PRU intègre aussi une dimension importante de développement 

local et amélioration de la qualité de vie. Cela consistera 

notamment à développer les liaisons interquartiers, les modes de 

déplacement doux et la mixité fonctionnelle à savoir les services et 

commerces de proximité dans les quartiers.  

Le PRU couvre les quartiers nord, le secteur de l’Aéroport et le projet 

Avaricum. Il prévoit 2 261 démolitions, 1 577 reconstructions et 3 027 

réhabilitations. 1 300 ménages seront relogés (source : ville de Bourges). 

Dans les quartiers nord, le PRU prévoit la démolition de 2 000 

logements sociaux, la reconstruction de 1 400 logements, la 

réhabilitation de 2 600 logements et la construction de 280 

logements intermédiaires et en accession. Le quartier fera l’objet 

d’une attention particulière concernant les liaisons internes des 

quartiers, ainsi qu’avec le centre-ville de Bourges. Le projet de 

démolition induit de toute évidence un important taux de vacance 

sur ce quartier avant réalisation des travaux.  

Dans la Cité Jardin du quartier de l’Aéroport, 80 logements sociaux 

seront détruits et 390 logements seront réhabilités. Le parc existant 

sera conforté par la réalisation de 110 logements sociaux et 25 

logements intermédiaires.  

Le projet Avaricum est un projet urbain lancé en 2003, bénéficiant 

également des aides ANRU (Agence Nationale pour la Rénovation 

Urbaine). A proximité immédiate du centre-ville de Bourges, le 

quartier comportait à l’origine 7 immeubles et 220 logements 

sociaux. Le projet prévoit la réalisation de 30 logements sociaux et 

48 logements privés accompagnés par 13 000m² de surface 

commerciale, 900 places de parking et une résidence d’affaires de 

100 appartements. 

Le programme de renouvellement urbain sera également l’occasion 

de développer des modes d’urbaniser durables. Ainsi, une 

chaufferie urbaine alimentée par la filière bois énergie locale 

devrait être créée.  

 L’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

(OPAH) 

En 2006, la communauté d’agglomération Bourges Plus a engagé 

une OPAH (Opération programmée d’amélioration de l’habitat) à 

Bourges pour 5 ans dans l’optique d’améliorer l’offre en logements 

du territoire mais également en réponse à certains constats de 

défaillances qui avaient été observés dans le cadre du diagnostic 

du PLH (Programme local de l’habitat) : 

- Une vacance importante des logements, y compris non 

anciens (années 1960) et non localisés en centre-ville de 

Bourges,  

- Un nombre de logements potentiellement indignes qui ne 

diminue pas sur les années précédant le PLH, 

- De petits logements parfois très chers et qui ne correspondent 

pas à ce que recherchent les ménages du territoire, 
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- Un contexte de vieillissement important observé sur 

l’agglomération comme sur le territoire national.  

La politique d’aides à l’amélioration de l’Habitat qui concerne 

maintenant toute la Communauté d’Agglomération de Bourges 

Plus, définit comme objectif prioritaire un dispositif fondé sur le 

développement durable avec un encouragement à la performance 

énergétique. Les sous objectifs de cette OPAH concernent les loyers 

maîtrisés, l’adaptation des logements au vieillissement et au 

handicap, la lutte contre la vacance et l’insalubrité … 

Les autres EPCI qui composent le territoire du SCoT et qui sont 

compétents en matière d’habitat se posent également, pour 

certains, la question de la mise en place d’OPAH sur leur territoire 

afin de lutter contre la vacance dans les bourgs ruraux et de 

réhabiliter le parc ancien. 

Enfin, des EPCI comme la Communauté de Communes en Terres 

Vives ou la Communauté de Communes de la Septaine 

réfléchissent de plus en plus à la mise en place d’OPAH, afin de 

promouvoir et de développer la mixité sociale sur leurs territoires peu 

diversifiés actuellement. 

 Exemple de projets innovants en matière de 

développement durable 

Un projet de construction d’un « bâtiment passif » permettra d’offrir 

21 nouveaux logements locatifs sociaux de typologies T2 et T3 sur la 

commune de Saint-Doulchard. Cette expérience est la première de 

ce type sur le département du Cher et servira d’exemple pour de 

futures réalisations.  

Par ailleurs, le conseil général du Cher a également lancé une 

opération pour la réalisation d’un écoquartier Baudens à Bourges. 

L'ancien hôpital militaire Baudens (5 ha), laissera place à un quartier 

de 130 logements à loyer maîtrisés, 279 logements libres, 2 

500 m² d'activités et 3 300 m² de services. 

Un écoquartier va également voir le jour sur le site de l'ancien lycée 

agricole. Le programme prévoit un vélodrome construit par le 

conseil régional du Centre ainsi que 533 logements, en partie 

sociaux dans le cadre du PRU (projet de rénovation urbaine). 
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PRU : localisation des projets de logements sociaux pour une meilleure répartition sur le territoire de Bourges 

Source : Dossier PRU, septembre 2009 
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2.5. L’hébergement des publics spécifiques 
2.5.1. Une offre de logements étudiants à améliorer 

En 2009, le territoire du SCoT de l’agglomération berruyère accueille 

4 218 étudiants répartis dans 9 établissements d’enseignement 

supérieur. Il constitue le 3ème pôle universitaire de la région Centre. 

L’étude sur le logement étudiant menée par la Communauté 

d’Agglomération de Bourges Plus permet d’identifier les préférences 

en termes de choix de logement ainsi que les besoins exprimés par 

la population étudiante. 

L’implantation des établissements universitaires conditionne le choix 

du lieu d’habitat. Les étudiants s’installent près des campus ou dans 

le centre de Bourges afin de bénéficier de la proximité des 

équipements.  

Entre 2006 et 2007, la majorité des étudiants est logée soit dans le 

parc locatif privé de Bourges, soit par le Centre Régional de l’Œuvre 

Universitaire et Social (CROUS).  

Le CROUS propose un logement à 11% des étudiants. Son parc est 

composé de 300 logements situés dans le quartier de Gibjoncs et 

dans le centre-ville.  

Le CESAL (Centre d’Enseignement Supérieur en Alternance), 

structure créée en 1990 par la CCI, accueille des équipements 

d’enseignement supérieur, mais également 120 studios et une 

cafétéria à proximité du centre-ville.  

Cette offre sera confortée avec la construction d’une centaine de  

logements supplémentaires à Bourges dans le cadre du projet 

Lahitolle. Il s’agit pour la Communauté d’Agglomération d’offrir une 

offre locative attractive (en qualité et en localisation).  

Environ 39% des étudiants sont logés dans le parc locatif privé. Très 

peu d’étudiants bénéficient d’un logement social (2,3%). 

Les logements les plus sollicités sont de petite taille (T1-T2). L’analyse 

du parc de logements du territoire du SCoT a montré que la part de 

ce type de logements est très faible et insuffisante pour répondre 

aux besoins des étudiants. À Bourges, elle représente 14,4% du parc 

total de logements et 15,5% du parc social.  

Les loyers pratiqués varient en fonction du parc. Le loyer moyen en 

2007 est de 350€ dans le parc privé et de 297€ dans les logements 

du CROUS.  

L’adaptation de l’offre de logements destinée aux étudiants 

constitue un enjeu important pour la collectivité. Comme le 

remarque l’étude de Bourges Plus sur le logement étudiant, cette 

partie du parc devra faire l’objet d’un travail en concertation avec 

les acteurs public et privé de logements afin d’harmoniser 

qualitativement et quantitativement l’offre. 

C’est pourquoi Bourges Plus a créé un outil afin de garantir la qualité 

de l’offre en faveur des étudiants. Il s’agit du « Label Logement 

Etudiant ». Cette labellisation est un dispositif de qualification du 

parc de logements privés sur le territoire de l’agglomération. Elle 

permet à Bourges Plus, en partenariat avec les acteurs de la vie 

étudiante, de renforcer l’accueil des étudiants en leur garantissant 

des logements adaptés à leurs besoins. Avec le label "logement 

étudiant", les logements des propriétaires sont dès lors mis en avant 

avec d’une part, une reconnaissance de la qualité de ces derniers 

et, d’autre part une meilleure lisibilité sur le marché de la location 

étudiante.  

Pour attribuer ce label, des critères précis ont été définis. Pour ce 

faire, une enquête de Bourges Plus auprès de 800 étudiants a permis 

d’identifier trois priorités :  

- un loyer abordable, 

- un logement en bon état et confortable, 

- la proximité du lieu d’étude.  

La conception du label a mobilisé la participation des acteurs de la 

vie étudiante afin que soit défini un outil adapté aux attentes des 

propriétaires comme des étudiants. 
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De plus, la Direction départementale des territoires a réalisé en 

2007/2008 le Plan départemental pour le logement des jeunes du 

Cher. Les pistes d’intervention soulevées sont :  

- la production d’une offre de logements temporaires pour les 

jeunes,  

- la captation d’une offre existante pour répondre à une 

demande de moyenne et courte durée,  

- la territorialisation d’un dispositif « logements accompagnés 

pour les jeunes ».  

L’Union Régional pour l’Habitat des Jeunes de la région Centre a 

par la suite réfléchi à la mise en œuvre de ces actions en proposant 

des réponses adaptées au territoire et aux situations de jeunesse et 

en proposant la création d’un Comité Départemental pour l’Habitat 

des Jeunes du Cher. Les actions proposées sont les suivantes :  

- développement de l’accueil, l’information, l’orientation et 

l’accompagnement « logement jeunes » (AIOA) : préparer 

avec le jeune l’accès et son maintien dans un logement,  

- la prospection - constitution d’une bourse au logement : la 

mobilisation des offres de logement,  

- la mobilisation de gîtes au sein d’une bourse au logement.  

 

2.5.2. Les personnes défavorisées 

Le PDALPD (Plan Départemental d’Actions pour le Logement des 

Personnes Défavorisées) du Cher, mené sous l’autorité conjointe du 

Préfet et du Président du Conseil Général est élaboré et mis en 

œuvre en collaboration avec les partenaires concernés par le 

logement. La dernière convention signée concerne les années 

2010-2014. Les objectifs sont les suivants :  

 Mise en œuvre d’un observatoire de la demande et de 

l’offre de logement et d’hébergement pour développer des 

solutions adaptées, 

 Permettre au public défavorisé d’accéder, de se maintenir 

dans le logement et prévenir les expulsions,  

 Adapter le FSL (Fond de solidarité pour le Logement) aux 

évolutions législatives,  

 Lutter contre l’habitat indigne et non décent,  

 Communiquer sur le plan  

 

Bourges Plus, par l’intermédiaire du PLH et de la compétence 

déléguée d’attribution des aides à la pierre, accompagne 

également l’hébergement d’urgence et des publics en difficultés.  

Sur le territoire du SCoT de l’agglomération berruyère, les enjeux 

principaux autour des publics défavorisés résident dans la 

diversification et l’adaptation de l’offre en hébergement pour 

répondre à des profils de publics de plus en plus étendus. 

L’amélioration et l’élargissement des possibilités d’accès au 

logement social sont des réponses qui sont envisagées et 

notamment l’accroissement de la production de logements sociaux 

type PLAI.  

L’offre est en cours de rééquilibrage sur le territoire de Bourges Plus 

en matière d’accueil des personnes les plus fragiles malgré un 

besoin de création d’un foyer pour travailleurs migrants.  

Les équipements existants ou en projet dans la CA de Bourges 

Plus sont les suivants :  

- Foyer Saint-François à Bourges (réhabilité en 2007) : 70 places 

d’hébergement d’urgence, 8 logements temporaires et un 

projet de construction d’une maison-relais de 12 places sur le 

même site ;  

- Maison relais (Association Le Relais) à Bourges : 16 logements 

destinés aux publics en phase de transition vers l’autonomie 

(ouverte début 2010). 

- Projet en cours de transformation de l’ancien Foyer pour 

travailleurs migrants (FTM) en résidence sociale pour 

personnes à faibles revenus (ADOMA) à Bourges ; 
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- Espace Tivoli à Bourges : foyer de jeunes travailleurs géré par 

l’association Charmille qui comprend 93 logements, un 

centre de formation, un restaurant et des services 

administratifs ; 

- Logements temporaires gérés par les associations : 

Association des clubs et équipes de prévention (10 logements 

temporaires), Association Jean-Baptiste Caillaud (2 logements 

et 63 places en centre d’hébergement et de réinsertion 

sociale), Secours Catholique (30 places en logements 

temporaires).  

L’offre d’hébergement est beaucoup plus restreinte dans les autres 

territoires du SCoT. Les villes d’Avord, de Saint-Florent-sur-Cher et de 

Mehun-sur-Yèvre engagent des actions spécifiques pour aider les 

personnes les plus défavorisées à trouver un logement. Plusieurs 

communautés de communes disposent d’un CCAS dans leurs 

communes qui offre quelques possibilités d’hébergement 

d’urgences en lien avec l’Office Public d’Habitat du Cher. 

 

2.5.3. Les personnes âgées 

Le constat : 

 

En 1982, les personnes âgées de plus de 75 ans représentent 5,8% de 

la population totale du territoire du SCoT. En 2007, il ne compte pas 

moins de 13 000 personnes âgées de plus de 75 ans, soit 8,7% de la 

population totale et une augmentation de 24,8% depuis 1990. Ce 

chiffre demeure néanmoins inférieur aux valeurs observées dans le 

département du Cher (10,6%). Cependant les évolutions 

démographiques et prévisionnelles laissent supposer une hausse de 

leur part, en liaison avec le vieillissement structurel observé sur le 

territoire français.  

Le Schéma Départemental en faveur des personnes âgées du Cher 

(2006-2010) : 

Les enjeux et objectifs que le SCoT de l’agglomération berruyère 

doit prendre en compte en faveur du public des personnes âgées 

sont transcrits dans le Schéma Départemental en faveur des 

personnes âgées du Cher, adopté en Comité Régional 

d’Organisation Sanitaire et Médico-Social en date du 13 décembre 

2005, pour la période 2006-2010.  

Le Schéma départemental en faveur des personnes âgées définit 

quatre axes d’intervention : 

- intégrer le « bien vieillir » dans la société à travers le 

développement d’action de prévention, adapter l’offre en 

transport et habitat aux besoins des personnes âgées, 

augmenter quantitativement et qualitativement l’offre en 

soins et services gérontologiques (établissements d’accueil, 

professionnels de la santé) sur le territoire de Cher ; 

- coordonner et diversifier les actions pour mieux 

accompagner les personnes âgées et leur permettre de 

choisir le mode de vie qui leur convient ; 

- développer l’innovation et adapter quantitativement et 

qualitativement les structures d’hébergement : prendre en 

compte les besoins en services et équipement des personnes 

âgées dans les nouveaux projets, favoriser l’offre en 

structures d’accueil de jour, telles que les maisons d’accueil 

rural pour personnes âgées, promouvoir le développement 

et l’utilisation des nouvelles technologies ; 

- renforcer la formation et la professionnalisation des équipes : 

valoriser l’exercice de soins et de services auprès des 

personnes âgées. 

 

Ces objectifs peuvent être amenés à changer car le Schéma 

Départemental en faveur des personnes âgées du Cher est en cours 

de révision. 
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Les Centres Locaux d’Information et de Coordination 

Gérontologiques : 

Le territoire du SCoT de l’Agglomération Berruyère est concerné par 

un Centre Local d’Information et de Coordination Gérontologique, le 

CLIC de Bourges. Il inclut les cinq cantons de Bourges. Labellisé de 

niveau 2 en 2002, le fonctionnement du CLIC résulte d’une 

convention passée avec le Conseil Général du Cher pour la période 

2005-2020. Son rôle est d’ « informer, orienter, faciliter les démarches, 

fédérer les acteurs locaux, évaluer les besoins, élaborer un plan 

d’accompagnement ou un plan d’intervention ». 

 

Les structures d’accueil des personnes âgées : 

 Taux d’équipement pour  1000 personnes âgées 

de plus de 75 ans 

 Hébergement pour 

personnes âgées1 

Lits médicalisés2 

Cher 125,64 76,50 

Nièvre 127,62 78,69 

Loiret 120,79 68,15 

Loir-et-Cher 122,30 73,30 

Indre 119,77 68,01 

Région Centre 127,05 66,53 

France 129,72 54,22 

Source : Schéma Départemental en faveur des personnes âgées du Cher (2006-2010) 

 

En termes de structures d’accueil pour les personnes âgées, le 

département du Cher apparaît relativement bien doté dans la 

mesure où il est assez proche de la moyenne nationale voire 

supérieur en ce qui concerne la médicalisation. Cela s’explique 

                                                 
1 Cette catégorie regroupe les lits de maison de retraite, les logements des logements 

foyer et les lits d’hébergement temporaires. 
2 Cette catégorie regroupe les lits de section de cure médicale en maison de retraite 

et logements foyers et les lits de soins de longue durée 

notamment par la présence d’une importante structure d’accueil 

sur le territoire : la maison de retraite Bellevue à Bourges qui dispose 

de 572 places. Cependant, ce constat est à nuancer car il ne prend 

pas en compte les besoins futurs, à horizon du SCoT pour le territoire. 

D’autant plus que la part de population vieillissante sera plus 

importante que la moyenne nationale dans les années à venir. Il 

faut donc l’anticiper. 

Sur le territoire du bassin d’emplois de Bourges, les capacités 

d’accueil des établissements sont très importantes : 144 lits pour 

1 000 personnes de plus de 75 ans (toutes natures d’établissement), 

soit 2 221 lits au total.  

Le territoire du SCoT de l’Agglomération Berruyère compte 16 

structures d’accueil (temporaire ou de longue durée) de personnes 

âgées : 

- 10 EHPAD (Établissements d’hébergement de personnes 

âgées dépendantes) d’une capacité d’environ 13060 

places ; 

- 2 maisons de retraites situées à Bourges, le « Clos des 

Bénédictins » (51 places) et la maison de retraite annexe au 

Centre Hospitalier Jacques Cœur ; 

- 5 logements foyers (Guilbeau, Bailly et Raynal) situés à 

Bourges et totalisant 148 places, un logement foyer à Saint-

Doulchard (Hector Bernard, 80 places), un foyer logement à 

Menetou-Salon (louis Jouannin 83 places) ; 

- 4 lotissements seniors situés à Berry-Bouy (10 maisons 

adaptées et une salle d’activité commune), à Saint-

Germain-du-Puy (40 logements), à Marmagne et à Avord ; 

- l’USL « les Amandiers » annexe au CH Georges Sand ; 

- la 1ère maison médicalisée du Cher à Avord.  
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Répartition et capacités d’accueil  des EHPAD sur le territoire du 

SCoT 

Commune Établissement Capacité  Accueil de 

jour Alzheimer 

Mehun-

sur-Yèvre 

EHPAD « Le rayon du 

Soleil » 
134 places 8 places 

Nohant-

en-Goût 

EHPAD « Armand 

Cardeux » 

en restructuration pour 

augmenter la capacité 

d’accueil 

101 places  

St-Florent-

sur-Cher 

EHPAD « Résidence du 

parc » 
97 places 10 places 

Les Aix-

d’Angillon 
EHPAD « Les Vallières » 70 places  

Bourges 
EHPAD « Le doyenné du 

printemps » 
90 places  

Bourges EHPAD « Les Fiorettis » 79 places  

Bourges EHPAD Antoine Moreau 65 places  

Bourges 
EHPAD Clos des 

Benedictins 
130 places  

Bourges 
Maison de retraite CH J. 

Cœur 
131 places 20 places 

Bourges et 

Saint-

Doulchard 

EHPAD « Les résidences 

de Bellevue » 
572 places 10 places 

Bourges EHPAD CH G. Sand 60 places  
Source : FINESS 

(Un lotissement senior est en cours de réalisation à Saint-Martin-

d’Auxigny). 

 

 

 

 

Le territoire dispose également de Services de Soins Infirmiers à 

Domicile (SSIAD) pour personnes âgées ou handicapées : 

Commune Établissement Capacité 

personnes 

âgées  

Capacité 

personnes 

handicapées 

Mehun-

sur-Yèvre 

SSIAD annexé à l’EHPAD 

« Le rayon du Soleil » 
35 places  

St-Florent-

sur-Cher 

SSIAD annexé EHPAD 

« Résidence du parc » 
30 places 3 places 

Les Aix-

d’Angillon 
 56 places 7 places 

Bourges CCAS  92 places 5 places 

Bourges CH J. Cœur 26 places  

Bourges EHPAD « Bellevue » 572 places 10 places 

Bourges EHPAD CH G. Sand 60 places  

 

 

Les structures d’accueil des personnes âgées sur le territoire sont 

assez nombreuses mais elles restent concentrées en grande partie 

sur la ville de Bourges (où est constatée la plus importante 

proportion de personne âgées) et semblent insuffisantes au regard 

du phénomène de vieillissement important qui s’opère sur le 

territoire.  

Certaines parties du territoire, comme les Communautés de 

Communes en Terres Vives et de FerCher Pays Florentais, disposent 

d’une offre insuffisante en établissements d’accueil. 
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2.5.4. Les personnes handicapées 

Les offres d’hébergement pour les personnes handicapées adultes  

se concentrent sur 2 communes : Bourges et Saint-Doulchard. Cette 

répartition est à mettre en relation avec le besoin des personnes 

handicapées d’être proches des principaux équipements et 

services.  

L’offre en structures d’hébergements se compose de : 

- 2 foyers occupationnels : le foyer du Val d’Yèvre à Saint-

Doulchard (40 places) et le foyer « Jean Rodhan » à Saint-

Doulchard (49 places) ; 

- 3 foyers d’hébergement à Bourges  

- 1 maison d’accueil spécialisé (MAS) du « Val d’Yèvre » à 

Bourges gérée par le GEDHIF (17 places dont 15 en internat) 

- 1 foyer d’accueil médicalisé (FAM) du « Val d’Yèvre » à 

Bourges gérée par le GEDHIF (23 places dont 20 en internat) 

- 1 foyer d’accueil médicalisé (FAM) « La Chataigneraie » à 

Osmoy géré par Sésame Autisme comprenant 2 maisons 

situées à Moulins-sur-Yèvre et Osmoy de 7 places chacune 

 

Le quartier de la Boursauderie, en plein centre-ville et à proximité 

des commerces et des services administratifs, accueille 10  

logements adaptés aux personnes à mobilité réduite à Avord. 

 

L’agglomération de Bourges dispose également de deux 

Établissements Spécialisés d’Aide par le travail (ESAT, ancien CAT) : 

- ESAT géré par le GEDHIF, à Asnières-les-Bourges d’une 

capacité de 169 places ; 

- L’ESAT géré par l’ADAPT à Bourges d’une capacité de 49 

places. 

Son rôle est de contribuer au développement de l’autonomie et à 

l’intégration sociale et professionnelle des adultes handicapés. Une 

section adaptée est annexée au CAT dont l’objectif est de favoriser 

l’évolution personnelle des personnes handicapées à travers des 

activités culturelles, de sport et de détente ainsi que de les aider 

dans les actes de la vie quotidienne. 

Le Conseil Général a créé en 2006 la Maison Départementale des 

Personnes Handicapées. L’objectif de la MDPH est d’offrir aux 

personnes handicapées un lieu d’accueil unique pour simplifier leurs 

démarches. Les principaux acteurs, institutions et associations 

intervenant dans le domaine du handicap y sont réunis. 

Le territoire est également doté d’établissements d’accueil et 

d’hébergement pour des enfants présentant des déficiences 

motrices, sensorielles ou mentales : 

- l’Institut d’Education Motrice (IEM) à Trouy, géré par l’ADAPT, 

accueillant des enfants avec des déficiences motrices avec 

ou sans troubles associés en hébergement complet ou en 

semi-internat (avec un service de placement en famille 

d’accueil). La capacité d’accueil est de 54 enfants ; 

- l’Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique (ITEP) 

« Chantoiseau » à Saint-Florent-sur-Cher, géré par l’UGECAM,  

proposant un hébergement complet ou en semi-internat des 

enfants présentant des troubles du caractère, du 

comportement ou des déficiences intermittentes de la 

conscience. La capacité d’accueil est de 93 places dont 60 

sur site, 17 à Bourges et 16 à Vierzon ; 

- l’Institut Médico-Educatif (IME) « Le Chatelier H.EY » à Saint-

Florent-sur-Cher, géré par l’UGECAM, proposant un 

hébergement complet ou en semi-internat pour des enfants 

présentant des déficiences graves de la communication. La 

capacité d’accueil est de 45 places, 18 pour les autistes et 

27 pour les enfants psychotiques ; 

- l’Institut Médico-Educatif à Bourges, géré par le GEDHIF, 

accueillant en internat ou semi-internat des enfants 

présentant des déficiences intellectuelles. Il présente une 

capacité de 55 places dont 5 places pour les autistes ; 
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- l’institut Médico-Educatif «  Barbes » à Bourges, géré par 

l’ADPEP 18, accueillant en internat ou semi-internat des 

enfants présentant des déficiences intellectuelles. La 

capacité d’accueil est de 85 places. 

De plus, il existe sur le territoire du SCoT des associations qui ont pour 

objet d’aider à l’insertion sociale et professionnelle des jeunes 

adultes handicapés sous la forme d’un Service 

d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) avec pour certaines 

des résidences d’accueil comme l’association Unafam Espoir 18 par 

exemple. De plus, plusieurs services dédiés aux personnes 

handicapées sont présents sur le territoire : 

- Le service d’accompagnement Médico-social pour 

personnes adultes handicapées moteurs (SAMSAH) d’une 

capacité de 17 places à Bourges ; 

- Les services d’Education et de Soins Spécialisés à Domicile 

(SESSAD) qui assurent une prise en charge précoce, un 

soutien à l’intégration scolaire ou à l’acquisition de 

l’autonomie ; 

- SESSAD de Bourges, géré par le GEDHIF, d’une capacité de 

10 places, 

- SESSAD rattaché à l’IEM de Trouy, géré par l’ADAPT, d’une 

capacité de 35 places dont 5 pour enfants dyspraxiques ; 

- SESSAD « Le Chatelier » de Saint-Florent-sur-Cher, géré par 

l’UGECAM, d’une capacité de 50 places, prenant 

également en charge les enfants des secteurs de Vierzon et 

de Saint-Amand-Montrond ; 

- SESSAD Départemental, géré par l’ADPEP 18, d’une 

capacité de 80 places ; 

- Le service d’Accompagnement Familial et d’éducation 

précoce – Service de soutien à l’Education Familiale et à 

l’Intégration Scolaire (SAFEPSSEFIS), géré par l’AIDAPHI, qui 

compte 8 places de SAFEP et de 19 places SSEFIS ; 

- Deux centres d’Action Médico-Sociale Précoce (CAMSP), 

celui de Bourges, géré par l’AIDAPHI d’une capacité de 55 

places celui départemental, géré par le Conseil Général 

d’une capacité de 80 places. 

- Le centre Médico-Psycho Pédagogique de Bourges, géré 

par l’AIDAPHI qui fonctionne sous forme de séances. 

 

2.5.5. Les gens du voyage 

Suivant la réglementation française et le schéma départemental 

d’accueil des gens du voyage, les villes de plus de 5 000 habitants 

doivent créer des aires d’accueil pour les gens du voyage sur leurs 

territoires. L’agglomération de Bourges Plus ayant pris cette 

compétence, elle se doit d’offrir sur son territoire 95 places sur 3 aires 

d’accueil et 150 places sur l’aire de grand passage.  

A Bourges Plus, une aire de grand passage a été créée en 2005 à 

Bourges sur la route de Soye-en-Septaine, et 3 aires d’accueil ont 

été ouvertes : une à Saint-Germain-du-Puy en 2007 (25 places), une 

à Saint-Doulchard en 2007 (30 places) et une à Bourges en 2009 (40 

places).  

Par ailleurs, la communauté de communes de Fercher Pays 

Florentais et la commune de Mehun-sur-Yèvre sont en conformité 

avec la loi. Ainsi, on dénombre : 

 une aire d’accueil des gens du voyage à Mehun-sur-Yèvre 

(ouverture en 2010, 21 places)  

 une aire d’accueil des gens du voyage à Saint-Florent-sur-

Cher (ouverture en 2004, 20 places).  

Il existe également une aire d’accueil à Avord.   

La réalisation de ces équipements fait l’objet d’aides financières de 

l’Etat, du Conseil Général du Cher et de la Caisse d’allocations 

familiales du Cher. 
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Synthèse des enjeux « Habitat » : Relancer la construction neuve et favoriser l’émergence d’un nouveau modèle urbain  

 

Thématique Atouts / Potentialités Handicaps / Contraintes Enjeux 

Habitat 

 Une accélération généralisée du rythme 

de la construction neuve… ; 

 …même si les objectifs du Schéma 

Directeur de 2001 (14 communes) et du 

PLH n’ont pas été atteints 

 Une augmentation de la part des 

résidences principales ; 

 Des statuts d’occupation diversifiés ; 

 Une forte proportion de locataires (39%); 

 Un bon niveau de confort des 

résidences principales ; 

 Une opération de renouvellement 

urbain en cours dans les Quartiers Nord, 

le secteur de l’Aéroport et la zone de 

l’Avaricum à Bourges ; 

 Une politique d’encouragement à 

l’Amélioration de l’Habitat en cours dans 

la Communauté d’Agglomération de 

Bourges Plus ; 

 Une offre en structures d’accueil pour 

les personnes âgées développée, mais 

inégalement répartie sur le territoire. 

 Une croissance limitée du parc de 

logements ; 

 Des objectifs de construction 

neuve non atteints et une 

généralisation de la construction 

en extension sous forme de 

lotissements pavillonnaires peu 

denses ; 

 Des disparités importantes entre 

les EPCI tant en termes 

d’attractivité que de mixité sociale 

et de formes urbaines ; 

 Une prédominance de l’habitat 

individuel, induisant un étalement 

urbain croissant ; 

 Une offre en logements inadaptée 

à l’évolution, des besoins et des 

revenus des ménages ; 

 Un potentiel de renouvellement 

urbain peu exploité et connu dans 

les communes malgré une forte 

proportion de logements vacants ; 

 Une offre en logements à 

destination des jeunes à mieux 

adapter à ce public (étudiants, 

apprentis, stagiaires, jeunes actifs). 

 Relancer la construction neuve de manière 

concertée à l’échelle de l’ensemble de 

territoire du SCoT afin d’inverser la tendance 

démographique à la baisse ; 

 Promouvoir le développement d’un nouveau 

modèle urbain moins consommateur d’espace 

(modèle de la « Ville compacte ») par la mise 

en œuvre d’une politique de l’habitat 

volontariste et cohérente (remise sur le marché 

de logements vacants, identification de sites 

mutables et dents creuses etc.) ; 

 Proposer un parcours résidentiel complet sur le 

territoire en développant une offre en 

logements suffisante et diversifiée et en évitant 

une spécialisation des EPCI (étudiants, 

personnes âgées et logements locatifs sociaux 

dans le pôle urbain central, familles avec 

enfants dans les communes rurales) ; 

 Développer une offre en faveur des étudiants à 

proximité des équipements universitaires ; 

 Répondre aux obligations du schéma 

départemental d’accueil des gens du 

voyage ; 

 Encourager les constructions durables (peu 

consommatrices d’énergie, éco-

constructions,…). 
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3.1. Les équipements administratifs de l’agglomération 

berruyère 

 
Préfecture du Cher, la ville de Bourges concentre, quantitativement 

et qualitativement, la majorité des équipements et services 

administratifs du territoire du SCoT de l’agglomération berruyère. On 

y recense tous les services administratifs présents dans les grands 

centres urbains. Outre la Chambre d’Agriculture du Cher qui se 

trouve à Saint-Doulchard, tous les autres sièges des principales 

administrations, des services publics et des organismes consulaires se 

trouvent à Bourges : 

- une antenne du Conseil Régional de la Région Centre ; 

- la Préfecture et le Conseil Général du Cher ; 

- le siège du trésor public ; 

- les tribunaux de Grande Instance, de Commerce et pour 

Enfants ; 

- les services sociaux tels que l’URSSAF, etc., 

- la Chambre de commerce et d'Industrie du Cher, 

- la Chambre des métiers et de l’artisanat du Cher, 

- la DDT (même si celle-ci possède aussi une antenne à la 

base militaire d’Avord) 

Les autres communes du pôle aggloméré de Bourges Plus, les pôles 

d’équilibre et les pôles de proximité complètent l’offre 

administrative du territoire du SCoT de l’agglomération berruyère. 

Elles assurent bien souvent des permanences administratives pour 

les populations locales.  

 

27 communes sont équipées soit d’un bureau de poste de plein 

exercice, soit d’une agence postale communale. La ville de 

Bourges dispose de 7 bureaux de poste de plein exercice.  

 

Le Trésor Public est également présent dans certains pôles 

secondaire ou de proximité que sont : Mehun-sur-Yèvre, Saint-

Florent-sur-Cher, Saint-Martin-d’Auxigny, Les-Aix-d’Angillon et Baugy.  

Le territoire du SCoT compte par ailleurs 7 gendarmeries dont 

certaines posent question quant à leur devenir.  

Les services de secours et d’incendie sont assurés par le Service 

Départemental d'Incendie et de Secours du Cher (SDIS 18) qui est un 

établissement public administratif chargé de la prévention, de la 

protection et de la lutte contre les incendies. Dans le cadre de ses 

compétences, ils exercent les missions suivantes : 

- la prévention et l'évaluation des risques de sécurité civile, 

- la préparation des mesures de sauvegarde et l'organisation 

des moyens de secours, 

- la protection des personnes, des biens et de 

l'environnement, 

- les secours d'urgence aux personnes victimes d'accidents, 

de sinistres ou de catastrophes ainsi que leur évacuation. 
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La charte du Pays de Bourges 

La charte du Pays de Bourges prévoit comme objectif de 

développer les services et les complémentarités entre 

l’agglomération berruyère et les territoires périphériques du Pays de 

Bourges. Il s’agit notamment d’agir contre la disparition des services 

publics en milieu rural et d’accompagner la modernisation des 

services à la population.  

Cela passe notamment par un soutien aux pôles de proximité du 

SCoT afin d’y développer l’artisanat et le commerce lorsque les 

schémas de développement urbain le permettent. Le 

développement de Points Multi Services s'inscrit dans l'action de la 

promotion et de développement des services complémentaires à la 

population locale des communes identifiées sur le territoire du Pays 

de Bourges. 

Cf. Informations complémentaires dans la partie relative au 

développement économique. 
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3.2. Les équipements scolaires : écoles primaires, lycées, 

collèges, universités 

 
3.2.1. L’Enseignement primaire : un tissu satisfaisant renforcé 

par les regroupements pédagogiques intercommunaux 

 

Le territoire du SCoT de l’Agglomération berruyère est doté d’une 

soixantaine d’écoles maternelles et d’une soixantaine d’écoles 

primaires publiques. Il compte également 4 écoles privées7 

(maternelle et primaire). La majorité des communes dispose d’un 

établissement d’enseignement primaire sur son territoire ou fait 

partie d’un RPI (Regroupement pédagogique intercommunal).  

10 regroupements pédagogiques intercommunaux (RPI) sont 

dénombrés sur le territoire du SCoT, organisant le système scolaire 

de communes appartenant au périmètre du SCoT, mais aussi de 

communes qui n’en font pas partie : 

- le RPI d’Annoix, de Vornay, de Jussy-Champagne et de 

Crosses ; 

- le RPI du Subdray et de Saint-Caprais ; 

- le RPI de Saint-Just et de Soye-en-Septaine ; 

- le RPI de Poisieux, Villeneuve sur Cher et Plou ; 

- le RPI de Quantilly et de Saint-Palais ; 

- le RPI Saint-Michel de Volangis, Soulangis ;  

- le RPI de Parassy, Morogues et Aubinges ; 

- le RPI Azy, Groises, Etréchy ; 

- le RPI Civray et Saint-Ambroix ;  

- le RPI de Lunery, Primelles,  

 

 

Ces RPI permettent aux communes rurales qui ne présentent pas un 

nombre suffisant d’élèves de garder sur leurs territoires des écoles 

                                                 
7 Source : Schéma des Services du Pays de Bourges et entretiens auprès des 

communes.  

maternelles et primaires en vue de préserver un maillage 

d’équipements scolaires convenable. 

 

Certaines communes rurales résidentielles n’ont pas d’école sur leur 

territoire communal. Il s’agit de Saligny-le-Vif, Laverdines, Osmoy, 

Moulins-sur-Yèvre et Chaumoux-Marcilly. 
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3.2.2. L'enseignement secondaire  

L’offre en établissements d’enseignement du secondaire est 

localisée dans 6 communes du territoire du SCoT de l’agglomération 

berruyère : Bourges, Saint-Doulchard, Saint-Germain-du-Puy, Saint-

Florent-sur-Cher, Mehun-sur-Yèvre, Avord. 

Au total, le territoire dispose de 11 collèges publics, 2 collèges privés, 

5 lycées publics et 5 lycées publics professionnels. 

 

 

Les équipements d’enseignement secondaire sur le territoire du 

SCoT 

 

Collèges publics 

Avord George Sand 

Bourges 

Le Grand Meaulnes 

Victor Hugo 

Littré 

Jean Renoir 

Saint-Exupéry 

Jules Verne 

St-Doulchard Louis Armand 

St-Germain-du-Puy Jean Rostand 

St-Florent-sur-Cher Voltaire 

Mehun-sur-Yèvre Irène Juliot Curie 

Collèges privés 

Bourges 
St Jean-Baptiste de la Salle 

Ste Marie St Dominique 

 

Lycées publics 

Bourges 

Alain Fournier 

Marguerite de Navarre 

Jacques Cœur  

Pierre Emile Martin 

Le Subdray Lycée Agricole 

Lycées publics professionnels 

Bourges 

Jean de Berry 

Jean Mermoz 

Pierre Emile Martin 

Le Subdray Lycée Agricole 

Ecoles privés 

Bourges 

Ecole Pigié 

Estec 

Ecole de coiffure et d'esthétique 

Centre de formation des apprentis 

Bourges 

CFA inter-universitaire Région 

Centre 

CFA inter professionnel 

Le Subdray CFA Agricole départemental 
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3.2.3. Une offre d’enseignement supérieur centrée sur 

Bourges 

Les établissements d’enseignement supérieur du territoire du SCoT se 

concentrent exclusivement au sein de la ville de Bourges qui joue 

également le rôle de pôle d’enseignement supérieur pour tout le 

département du Cher.  

Le territoire présente des possibilités diverses de formations :  

- 4 lycées publics et 4 lycées professionnels dispensent des 

formations de Bac+2 telles que le BTS (Brevet de technicien 

supérieur) et préparent les étudiants aux métiers du génie 

électrique et électrotechnique, du bâtiment et des travaux 

publics, du commerce et de la comptabilité, etc. 

- L’institut d’études comptables et financières permet de 

préparer des diplômes de commerce et de comptabilité. 

- Le lycée agricole assure des formations en « Analyse et 

conduite des systèmes d’exploitation » et « Services en 

espace rural, aménagements paysagers ». 

- L’institut de Formation en soins infirmiers prépare aux métiers 

du domaine sanitaire et social. 

- L’Institut Universitaire de Formation des Maîtres (IUFM) forme 

des professeurs des écoles ou de l’enseignement technique. 

- Le centre Universitaire Scientifique regroupe les facultés des 

sciences et des technologies, des sciences juridiques et des 

sciences de l’ingénieur. On y prépare des diplômes allant de 

la licence au doctorat. 

- Le Centre Universitaire d’Etudes Juridiques (Faculté de droit, 

d’économie et de gestion), antenne de l’Université 

d’Orléans, permet de préparer des licences de droit, 

d’économie et gestion en parcours général ou européen, 

de droit public et de droit privé ; ainsi que des licences 

professionnelles de management des organisations « gestion 

des risques adaptée aux entreprises agricoles et agro-

alimentaires ». 

- L’ENSI de Bourges (Ecole nationale supérieure d’ingénieurs 

de Bourges) dispense différentes formations dans les filières 

suivantes : filière Maîtrise des Risques Industriels (MRI), filière 

Sciences et technologies de l’Information (STI), Master de 

Sciences Sécurité Informatique. 

- L’École Hubert Curien – École Supérieure d’Ingénierie en 

Apprentissage – forme chaque année 260 étudiants dans 3 

filières de bac + 2 à bac + 5 :  

 Ingénierie et gouvernance des risques 

 Ingénierie de la qualité et du développement durable 

 Maîtrise de l’efficacité énergétique 

Ainsi que dans une 4ème filière de bac+3 à bac+5 :  

 Master universitaire 

 Ingénierie du retour d’expérience  

- L’Ecole supérieure des Techniciens Appliqués de la 

Communication (ESTACOM) forme chaque année 90 

étudiants de bac à bac+3 :  

 Un 1er cycle préparant au BTS Communication des 

Entreprises 

 2 spécialisations à bac+3, l’une en marketing 

relationnel, l’autre en communication institutionnelle 

et de crise, sanctionnées par un diplôme certifié au 

niveau II par l’État et labellisé Bachelor Professionnel. 

- Le CREPS (Centre régional d’éducation populaire et de 

sport). 

- L’ENSA (École nationale supérieure d’arts) donne la 

possibilité de préparer des diplômes dans les domaines de 

l’art et offre plus particulièrement, une spécialisation en 
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expression plastique. L'école dispose de l'ensemble des 

moyens de production et les outils de réflexion nécessaires à 

l'expression contemporaine, son objectif étant de former des 

créateurs indépendants et autonomes pouvant s'affirmer 

dans une pratique professionnelle de l'art aussi bien que 

dans les métiers liés à la création. 

- Les Écoles Militaires de Bourges (École du Train, École du 

Matériel et le Centre de Formation Logistique) : avec environ 

1200 personnels civils et militaires d’encadrement dont la 

mission est d'assurer le soutien logistique des forces de 

l'Armée de Terre partout dans le monde, les écoles 

accueillent près de 6000 stagiaires chaque année. 

 L’ESAM (École d’application du matériel de Bourges) 

propose une formation autour du matériel militaire. 

Cette école est le principal organisme de l'Armée de 

Terre où vient se former, se spécialiser, se 

perfectionner ou s'informer le personnel du domaine 

maintenance : cadres civils et militaires ainsi que des 

armées étrangères. 

 L'École du Train et le Centre de la Formation Logistique 

ont pour mission de donner une formation logistique 

de base commune à tous les officiers exerçant une 

spécialité dans le domaine des transports. 

Le projet Lahitolle 

Bourges Plus lance la démarche technopolitaine de Lahitolle autour 

des thèmes de la prévention du risque, des énergies et du bâti de 

demain afin de placer l’innovation au cœur de la politique de 

développement économique de la Communauté 

d’agglomération.  

Ce technopole est voué à développer le tissu économique de 

Bourges et du Cher et à susciter de l'attractivité supplémentaire, en 

s'appuyant sur l'enseignement supérieur et le transfert de 

technologies. 

Pour cela, 2 thématiques déjà très implantées ont été identifiées : la 

prévention du risque (issue de la tradition industrielle locale et pan 

significatif de l’enseignement supérieur) et le bâti (différents projets 

de bâtiments basse consommation et de renouvellement urbain 

ayant des orientations tournées vers l’innovation ; formation sur la 

maîtrise de l’efficacité énergétique à l’école Hubert Curien). 

Aussi, différents travaux vont intervenir, comme la réalisation d’un 

centre d’affaires, l'aménagement intérieur du site, la construction 

d’un restaurant universitaire, de nouveaux logements universitaires, 

etc. 

Lahitolle qui accueillera 1 400 étudiants sera également doté d’une 

centaine de nouveaux logements proposés par le CROUS (Centre 

régional des œuvres universitaires et scolaires) ainsi qu’un restaurant 

universitaire.  

 

L’offre universitaire de Bourges telle que citée précédemment 

semble assez riche et diversifiée, mais le Schéma de services 

proposé par le  Syndicat Mixte de Développement du Pays de 

Bourges en 2005 avait tout de même fait apparaître quelques points 

négatifs importants à considérer. 

Les domaines du bâtiment, de la métallurgie et de l’encadrement 

des structures de jeunes enfants seraient oubliés des formations 

proposées à Bourges. 

Les grandes écoles spécialisées telles que l’ENSA, l’ESAM, ou l’ENSIB 

présentes sur Bourges attireraient plutôt des publics en provenance 

de toute la France mais ne privilégieraient pas les populations 

locales. Ce constat correspond à ce qui est observé sur le territoire 

du SCoT puisque les jeunes y ont tendance à préférer les villes 

d’Orléans, Tours ou Clermont-Ferrand par exemple pour faire leurs 

études. Ces villes proposent en effet une offre beaucoup plus 

importante d’équipements que Bourges. 
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3.3. Les équipements de sports et de loisirs 

 
3.3.1. A Bourges : des équipements de grande envergure  

En plus de l’offre du CREPS (Centre régional d’éducation populaire 

et de sport) qui s’étend sur 17ha (45 000m² d’équipements sportifs 

de plein air et 25 000m² couverts), la ville de Bourges propose aux 

habitants du territoire du SCoT des équipements de sports et de 

loisirs définis d’importance départementale par le Schéma des 

Services du Pays de Bourges (2005). Il s’agit du Palais des Sports du 

Prado (2 759 places), du complexe sportif Jacques Rimbault (7 500 

places), de la patinoire (1 200 places) et de la base de voile et 

d’aviron sur le lac d’Auron. 

 

3.3.2. Une offre en équipements de proximité qui se 

développe 

Le territoire du SCoT de l’agglomération berruyère est équipé de 

cinq piscines couvertes : à Bourges, Saint-Doulchard, Saint-Germain-

du-Puy, Mehun-sur-Yèvre et Saint-Florent-sur-Cher. La piscine 

couverte de la base militaire d’Avord est également accessible aux 

habitants de la communauté de communes de la Septaine.  

Le Schéma de services du Pays de Bourges de 2005 montre que le 

nombre de gymnases du territoire est insuffisant. Cependant, la 

plupart des communes du territoire du SCoT possèdent un terrain de 

sport ou un terrain de tennis. Ceux-ci ont même parfois été 

transformés en terrains multisports pour répondre aux besoins locaux. 

C’est le cas de terrains sur Bourges, à Saint-Germain-du-Puy, à 

Crosses ou à Morthomiers par exemple. 

 

 

 

La commune de Saint-Martin d’Auxigny a par ailleurs inauguré le 

gymnase Cathy Melain en 2007 qui permet de rationaliser l’accueil 

des associations sportives des 11 communes de la CC des Terres 

Vives.  

L’offre sportive intercommunale est également en cours 

d’amélioration dans la Communauté de communes de Fercher 

Pays Florentais puisqu’un projet de bâtiment multisport est en cours 

dans la commune de Saint-Caprais. Ce projet à forte valeur 

environnementale participera au maintien des populations jeunes 

sur le territoire. 

La Communauté de communes de la Septaine participe 

également à la construction de city stade dans toutes les 

communes de son périmètre. Actuellement, 5 équipements ont 

déjà été réalisés.  

Dans la Communauté de communes Terroirs d’Angillon, il n’existe 

aucune structure d’envergure intercommunale même si 6 

communes disposent d’un terrain de sport, ce qui semble suffire 

pour répondre aux besoins des habitants du territoire. Des activités 

sportives sont par ailleurs organisées à l’échelle intercommunale 

dans le cadre du Contrat éducatif local. 
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3.4. Les équipements socioculturels 

 
3.4.1. Une offre culturelle et touristique importante sur 

l’agglomération de Bourges 

L’agglomération de Bourges offre des équipements de grande 

importance pour l’accueil de projets culturels : 

- La maison de la culture, 2 salles de 900 et 360 places 

Inaugurée en 1963 par André Malraux, la Maison de la Culture fut la 

première maison où créations théâtrale, musicale et 

chorégraphique sont au cœur de la mission de service public. 

La Maison de la Culture de Bourges propose ainsi chaque année 

plus de 40 spectacles différents. 

Des travaux de réhabilitation sont prévus et les deux salles de 

spectacle sont fermées au public depuis 2009. Cependant, la 

Maison de la Culture poursuit sa programmation en investissant les 

salles de spectacles mises à sa disposition par la Ville de Bourges : le 

Théâtre Jacques Cœur, l’Auditorium et le Hublot. 
 

- Le palais des congrès ou Palais d’Auron, 1 salle polyvalente 

de 2 200m² d’une capacité de 1 800 places assises à 2 400 places, 

des salles de conférence, des loges et des vestiaires un parc 

d'exposition sur 7 000m², un restaurant et une salle de spectacle 

d'une capacité allant de 230 places assises à 500 places debout. 

 

- Le parc des expositions de Bourges est un lieu central ou se 

déroulent de nombreux concerts et activités du Printemps de 

Bourges. Composé de 32 pavillons, il accueille également des salons 

et des expositions tels que le salon de l’habitat ou du mariage. Il est 

intégré au site des Rives d’Auron ou se situe le Palais d’Auron, 

espace utilisé pour accueillir principalement des concerts et des 

congrès.  

- Le centre culturel Louis Aragon à Saint-Florent-sur-Cher. 

 

3.4.2. Des disparités dans l’offre en équipements culturels 

de proximité  

L’offre de cinéma est limitée sur le territoire du SCoT puisqu’elle se 

concentre sur la commune de Bourges à l’exception d’un cinéma 

qui se trouve à Saint-Florent-sur-Cher. Les communes situées au 

Nord-Est de l’agglomération berruyère bénéficient en principe de 

l’offre cinématographique disponible dans la ville de Vierzon, alors 

que les communes situées au Sud-Est du territoire s’orientent plutôt 

vers la ville de Nevers. 

Un cinéma itinérant est également à la disposition des habitants de 

tout le département du Cher grâce au soutien du Conseil général. Il 

s’agit du Cinéma rural itinérant. 

Une trentaine de communes, sans compter la ville de Bourges, 

disposent d’une bibliothèque municipale. Cependant, comme le 

note le Schéma de services du pays de Bourges, l’Est et le Sud-Est du 

territoire du SCoT de l’agglomération berruyère  disposent le moins 

de cet équipement de proximité. Des réflexions sont à l’œuvre afin 

de mettre en réseau les bibliothèques de la communauté de 

communes de la Septaine et de Moulins-sur-Yèvre, Rians, les Aix 

d’Angillon, Soulangis, Brécy,  Sainte Solange.  

En ce qui concerne les salles des fêtes et les salles polyvalentes 

disponibles sur le territoire du SCoT de l’agglomération berruyère, le 

Schéma de Service définit cette offre comme couvrant les besoins 

locaux, sans permettre pour autant la mise en œuvre d’événements 

culturels important, à l’exception de la ville de Bourges. Des salles 

adaptées à l’accueil de spectacles, c'est-à-dire disposant de scène 

et de coulisses sont présentes dans seulement 3 communes : 

Bourges, Saint-Florent-sur-Cher et Mehun-sur-Yèvre. 

 

L’agglomération berruyère recense un nombre important de 

structures d’accueil des adolescents telles que les points info 

jeunesse par exemple, même si le Schéma de services du pays de 

Bourges a noté quelques disparités dans l’offre de ces équipements 

de jeunesse.  



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 115 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 116 

 

3.5. Un territoire qui souffre d’une faible densité médicale 
3.5.1. Un déficit médical observé dans toute la région 

Centre 

 

 
 

 
 

La région Centre est frappée par un déficit assez important du 

nombre de médecins (toutes spécialités confondues), on en 

recense en effet 245,5 pour 100 000 personnes avec une 

prospective pour 2017 de 237,7 médecins pour 100 000 personnes. 

La région centre regroupe 117,9 médecins généralistes contre 139,8 

en moyenne en France.  

 

Les disparités au sein du territoire du SCoT de l’Agglomération 

Berruyère 

A l’échelle de l’agglomération berruyère, l’offre de santé est 

également d’une qualité médiocre. Le nombre de médecins 

généralistes est de 7,6 pour 10 000 habitants contre 7,4 dans la 

région Centre et 9,3 en moyenne en France. 15 communes 

possèdent au moins une pharmacie ou un médecin sur le territoire 

du SCoT.  

Dans l’ensemble, l’offre de santé est assez dispersée sur le territoire 

de l’agglomération berruyère puisque c’est environ 1 commune sur 

3 qui recense sur son territoire au moins un médecin généraliste, un 

infirmier et un kinésithérapeute. Cependant, certaines communes se 

situent en moyenne à 15 minutes du premier médecin. 

Le constat est du même type en ce qui concerne les infirmiers 

puisque le territoire du SCoT recense 5 infirmiers pour 10 000 
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habitants, contre 5,9 dans la région Centre et 8,3 en France 

métropolitaine. Cependant, en ce qui concerne les SSIAD (Services 

de soins infirmiers à domicile), le département du Cher est le 

département le mieux équipé de la région Centre puisqu’il compte 

17 SSAID soit 563 places en 2002. Le taux d’équipement en SSIAD 

dans le département s’élève à 18,5 places pour 1 000 personnes 

âgées de plus de 75 ans (14,5 dans la région et 14,1 en France). La 

zone d’emploi de Bourges concentre 257 places avec une densité 

de 17,36 pour 1 000 personnes âgées de plus de 75 ans.  

Le territoire de l’agglomération berruyère connaît également un 

déficit important de spécialistes médicaux comme le note le 

Schéma de services du Pays de Bourges et qui a pour 

conséquences des délais d’attente considérables pour pouvoir 

consulter ou l’obligation des populations locales de consulter à 

l’extérieur de l’agglomération voire de la région. 

D’après l’étude « Démographie médicale et inégalités cantonales 

en région Centre » de 2004 réalisée par l’Observatoire Régional de 

la santé du Centre basée sur des données essentiellement de 1999, 

le territoire de la Septaine se situait à cette date dans un secteur à 

faible densité médicale et faible consommation de soins. Le reste 

du territoire de l’agglomération berruyère semblait dans une 

situation moins critique, caractérisée en moyenne par une 

population plus jeune et à consommation médicale contrastée 

selon les âges.  

Un état des lieux dressé par la Communauté de communes des 

Terres Vives en partenariat avec la Caisse primaire d’assurance 

maladie a montré que ce territoire n’est actuellement pas en déficit 

de médecins, cependant l’âge moyens des généralistes laisse 

craindre une pénurie. En moins de 10 ans, le Cher a perdu 25 

médecins non remplacés. 

Par ailleurs, le territoire s’est doté de centres médico-sociaux 

financés par le Conseil général du département du Cher. Ce sont 

des lieux de proximité où il est possible de rencontrer les travailleurs 

sociaux, médicaux et médico-sociaux. Ces structures développent 

différentes fonctions :  

- accueil physique et constitution de dossiers,  

- entretiens avec des assistantes de service social, conseillères 

en économie sociale et familiale, 

- entretiens avec des psychologues,  

- consultations de protection maternelle et infantile, etc. 

Il en existe 9 sur le territoire du SCoT qui se situent à Bourges pour 5 

d’entre-eux, ainsi qu’à Saint-Florent-sur-Cher, Saint-Doulchard, 

Mehun-sur-Yèvre et Baugy. Le territoire de la Communauté de 

communes des Terres Vives est par ailleurs dépourvu de ce type 

d’équipement.  

 

Source : Étude « Démographie médicale et inégalités cantonales en région 

Centre » de l’Observatoire Régional de la santé du Centre, 2004 
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Afin de renforcer l’offre médicale sur le territoire de la Communauté 

de communes de la Septaine et répondre aux besoins 

intercommunaux, une Maison de Santé Pluridisciplinaire a 

récemment ouvert ses portes à Avord, première structure de ce 

type dans le Cher.  

 

 

Maison médicalisée à Avord 

 

2 nouveaux projets pourraient également voir le jour à Mehun-sur-

Yèvre et à Bourges dans le quartier du Val d’Auron.  

 

3.5.2. Hôpital et cliniques de l’agglomération berruyère 

Le territoire du SCoT de l’agglomération de Bourges est doté d’un 

important centre hospitalier de rayonnement départemental : le CH 

Jacques Cœur de Bourges. Sa capacité d’accueil est de 941 lits 

(dont 561 de court séjour (MCO)) répartis dans différentes unités 

(pédiatrie, gynécologie, chirurgie, etc.). Il se déploie sur 2 sites :  

- l’hôpital Jacques Cœur a ouvert ses portes en 1994 et offre 

des services de court séjour, soins de suite, réadaptation, 

rééducation et accueil d’urgences. Il dispose aussi d’un 

plateau technique, de services médico-techniques et 

accueille le SAMU centre 15, l’Établissement Français du 

Sang Centre Atlantique et le GIP IRM du Berry ; 

- l’hôpital Taillegrain qui est orienté vers l’accueil et 

l’hébergement de longue durée et temporaire des 

personnes âgées.  

Cet équipement d’envergure est l’un des 2 pôles majeurs d’emplois 

du département du Cher.  

L’agglomération berruyère est également équipée d’une clinique à 

Saint-Doulchard, la clinique Guillaume de Varye, qui accueille les 

services de l’ancienne clinique Marie Immaculée à Bourges. Sa 

capacité d’accueil est de 205 lits répartis entre différentes unités 

(hospitalisation conventionnelle, maternité, oncologie…). Sur le site 

de la clinique se trouve le centre de convalescence et de 

rééducation du Blaudy. 

Il existe également des centres hospitaliers psychiatriques sur le 

territoire du SCoT : le centre hospitalier spécialisé « Georges Sand » 

et le centre médico-psychologique – hôpital. 

 

3.5.3. Équipements sociaux 

Les services à la population sont plutôt bien développés sur 

l’agglomération de Bourges Plus en comparaison des autres 

territoires du SCoT et du département du Cher en général.  

La ville de Bourges a instauré un Contrat Urbain de Cohésion Sociale 

(CUCS) le 1er janvier 2007, pour une période de 3 ans (2007-2009) et 

reconductible une fois (jusqu’en 2010). Ce contrat vise 5 thèmes 

prioritaires : l’habitat et le cadre de vie, l’emploi et le 

développement économique, la citoyenneté et la prévention de la 

délinquance, l’éducation-jeunesse et la santé. Il concerne 5 

quartiers du pôle aggloméré de Bourges Plus : Bourges Nord, 

l’aéroport, le Val d’Auron, les Bigarelles et le Prado.  
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De plus, la commune de Bourges et les pôles d’équilibre de Mehun-

sur-Yèvre, Les Aix-d’Angillon et Saint-Florent-sur-Cher disposent 

chacun d’un Centre Communal d’Action Social (CCAS).  

De nombreuses associations sont par ailleurs présentes dans chacun 

des EPCI du territoire afin d’accueillir les plus démunis : Secours 

Catholique, etc… 

Des équipements pour les personnes les plus fragiles ou en 

réinsertion sont également présents dans l’agglomération 

centrale comme par exemple :  

- l’École de la deuxième chance à Osmoy,  

- Maison d’accueil pour femmes enceintes à Bourges … 

 

Les structures d’hébergement des personnes défavorisées sont 

recensées dans le paragraphe du même nom de la partie qui 

concerne l’habitat des publics spécifiques.  
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3.5.4. Les équipements qui concernent les personnes âgées 

L’hospitalisation des personnes âgées à domicile est très peu 

développée dans le département du Cher. On compte seulement 

10 places sur un rayon de 15 km autour de Bourges. 

L’hébergement temporaire et l’accueil de jour des personnes âgées 

 Hébergement 

temporaire, nb 

de lits 

Hébergement 

temporaire 

pour 1 000 

personnes de 

plus de 75 ans 

Accueil de 

jour, nb de 

places 

Cher 71 2,3 0 

Centre 511 2,3 0 

France 8 571 1,9 302 
Source : Schéma Départemental en faveur des personnes âgées du Cher (2006-2010) 

 

En matière de structures d’accueil pour personnes âgées, le 

département du Cher est assez bien équipé. Les statistiques 

observées à l’échelle du territoire du SCoT étant identiques, voire 

plus satisfaisantes que les valeurs observées à l’échelle nationale 

même si ce constat est à nuancer et que la part grandissante des 

personnes âgées laisse craindre une pénurie.  

Les taux d’équipements pour 1000 personnes âgées de plus de 75 

ans sont les suivants : 

DEPARTEMENT DU CHER 

- 126 lits en hébergement pour personnes âgées (maisons de 

retraite, logements foyers, lits d’hébergement temporaire) 

- 77 lits médicalisés 

- 572 lits à Bellevue de Bourges 

REGION CENTRE  

- 127 lits en hébergement pour personnes âgées  

- 67 lits médicalisés 

France METROPOLITAINE 

- 129 lits en hébergement pour personnes âgées  

- 54 lits médicalisés 

Le taux d’équipement en structures d’accueil (toutes catégories 

confondues) pour personnes âgées sur le bassin d’emploi de 

Bourges, s’élève à 144 lits pour 1 000 personnes âgées de plus de 75 

ans, soit un total de 2 221 lits. 

En matière d’accueil des personnes âgées atteintes par la maladie 

d’Alzheimer, le département du Cher est bien équipé. Les 

personnes de plus de 65 ans atteintes de cette maladie sont plus de 

55 000, ce qui représente environ 9% des personnes âgées de 65 à 

75 ans. 

Le territoire du SCoT de l’agglomération berruyère est équipé d’un 

CLIC (Centre local d’information et de coordination gérontologique) 

situé à Bourges. Labellisé en date du 25 novembre 2002 (rang 2), le 

CLIC de Bourges a été autorisé par convention avec le Conseil 

général du Cher en du 1er janvier 2005, de poursuivre son activité au 

cours des 15 ans suivantes.  

 

Equipements d’accueil des personnes âgées  

Cf. chapitre sur l’hébergement des publics spécifiques.  
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3.6. Les structures d’accueil de la petite enfance et de 

l’enfance 

 
Le territoire de l’agglomération berruyère possède une offre 

satisfaisante en termes d’accueil des jeunes enfants puisque sont 

recensés :  

- 2 lieux d’accueil parents-enfants 

- 6 relais assistantes maternelles (RAM) 

- 6 crèches dont une sur la zone d’activité du Subdray  

- 6 multi-accueils 

- 8 haltes garderies 

De plus, les structures d’accueil de la petite enfance en projet, à 

Saint-Florent-sur-Cher, Marmagne, Pigny, Menetou-Salon, Foëcy, 

Moulins-sur-Yèvre et aux Aix-d’Angillon répondent à d’importants 

besoins dans les pôles d’équilibre, de proximité et les communes 

rurales. 

L’ensemble des nouveaux projets concerne le territoire hors Bourges 

afin de répondre aux besoins des jeunes ménages qui se sont 

installés dans les communes périphériques. 

Cependant, en 2005, le Schéma de services du Pays de Bourges 

avait recensé quelques faiblesses et besoins dans le dispositif qui 

concerne l’accueil de la petite enfance sur le territoire du SCoT :  

- Des besoins d’assistantes maternelles agréées surtout en 

milieu rural, 

- La nécessité d’un développement généralisé de RAM afin 

d’harmoniser ce service 

- Le besoin d’une prise en charge des équipements d’accueil 

de la petite enfance à l’échelle intercommunale 
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3.7. Une couverture numérique en cours de 

développement 

En 10 ans les nouveaux usages créés par Internet et les réseaux 

numériques se sont imposés auprès du grand public comme des 

entreprises : web, courrier électronique, téléphonie illimitée, 

visioconférence, maquettes virtuelles…  

Le haut débit est devenu un service essentiel. Le déploiement du 

très haut débit est une nouvelle étape qui représente un enjeu 

important pour les territoires, c’est pourquoi un objectif national de 4 

millions d’abonnés au très haut débit en 2012 a été fixé.  

La mise en place de ce service en France métropolitaine nécessite 

la construction d’infrastructures locales de communications 

électroniques performantes, ainsi que des conditions optimales 

d’exploitation de ces réseaux.  

Les collectivités peuvent intervenir dans la mise en œuvre du très 

haut débit, facteur de cohésion sociale et de désenclavement 

(accès aux services et commerces en ligne, possibilité du télé-

travail, recherche d’emploi, télé-formation, e-administration…).  

Il existe un Schéma de Cohérence Régionale pour l’Aménagement 

Numérique (SCoRAN) en région Centre qui a permis de soulever un 

certain nombre d’enjeux et d’objectifs pour l’amélioration des 

connexions.  

Le Conseil général du Cher souhaite par ailleurs se lancer dans 

l’élaboration de son Schéma Directeur Territorial d’Aménagement 

Numérique (SDTAN) qui permettra de décliner ces orientations à 

une échelle plus locale.  

 

 

 

 

Le Conseil général du département du Cher a d’ores et déjà mis en 

place un certain nombre d’actions et notamment la création du 

réseau de fibre optique OLEOP qui relie Bourges / Saint-Germain du 

Puy à Saint-Florent-sur-Cher en passant par la Chapelle-Saint-Ursin. 

Ce réseau permet d’avoir accès à Internet et aux services associés 

à des débits pouvant monter jusqu’à 100Mo/s en émission et en 

réception. Dès 2002, plus de 150Km de réseau ont ainsi été construits 

dans le département permettant d’alimenter les 4 principaux 

bassins de vie du département : Vierzon, Bourges, Saint-Amand-

Montrond et Saint-Florent-sur-Cher. Cela vient compléter le réseau 

fibre optique de France Telecom Synoptique qui dessert également 

les communes de l’axe Bourges - Nevers, Bourges -Vierzon, Bourges - 

Les-Aix-d’Angillon et Bourges - Saint-Amand.  

En 2008, le département s’est également lancé dans l’opération 

Internet pour tous, dans l’objectif de desservir l’ensemble des foyers 

en haut débit à l’été 2011. La quasi-totalité des communes du SCoT 

adhèrent à ce programme. 

Le déploiement de la fibre optique débutera à partir du second 

semestre 2013 pour la ville de Bourges, et 2015 pour les 13 autres 

communes de la communauté d’Agglomération Bourges Plus. 

Dans la quasi-totalité des parcs d’activités gérés par la 

Communauté d’Agglomération, la fibre optique a été déployée, 

souhaitant faire de cet atout une reconnaissance en labélisant d’ici 

un an ses parcs d’activités en "Zone d’Activité Très Haut Débit". 
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Source : SDTAN du Cher 
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Source : CG18  
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Par ailleurs, dans le cadre du partenariat Etat – Région, le CPER 

2008-2013 a réservé un fond spécifique dédié aux Techniques 

d’Information et de Communication (TIC) qui doit permettre :  

- de structurer et pérenniser au niveau régional un pôle de 

compétences TIC, 

- de réduire la fracture numérique entre les territoires (haut 

débit et téléphonie mobile), 

- de soutenir l’évolution des usages TIC dans les établissements 

d’enseignement (service d’accès, plate-forme régionale, 

environnement numérique de travail…), 

- de lever les freins au développement généralisé des usages 

des TIC par le grand public (coût et formation) par la 

densification et le développement des points d’accès aux 

publics (EPN…), 

- de développer l’appropriation des TIC par les entreprises, 

notamment les TPE et les PME.  

 

Concernant la téléphonie mobile, depuis 2002, le Conseil général a 

construit 14 pylônes permettant d’apporter une couverture 

satisfaisante sur 26 communes qui en étaient dépourvues. 

En 2010, dans le cadre de la dernière phase du programme 

national de résorption des zones blanches, un dernier pylône a dû 

être construit par le Conseil général, sur la commune de Vouzeron 

(hors SCoT). En dehors des zones blanches (dont la liste est définie 

sur la base d’un protocole national qui examine uniquement la 

situation des centres bourgs), il existe de nombreux points du 

département où l’on rencontre des difficultés pour utiliser son 

téléphone portable (Jussy-Champagne, Crosses, Baugy…). 

 

 Source : Etude d’accompagnement à la définition d’une stratégie de cohérence 

régionale des infrastructures numériques de télécommunications en région Centre – 

Recia – Tactis – Avisem – Juin 2010 

 

 

L’enjeu dans le SCoT consiste en la définition d’orientations en 

faveur de l’amélioration de la couverture numérique du territoire. 

Cela passe notamment par la participation de toutes les communes 

du périmètre à l’élaboration du Schéma Départemental 

d’Aménagement Numérique du Cher. Le SCoT peut également 

relayer l’ensemble des mesures du Conseil général (Internet pour 

tous…), compétent en matière d’aménagement numérique.  
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Source : Etude d’accompagnement à la définition d’une stratégie de 

cohérence régionale des infrastructures numériques de télécommunications 

en région Centre – Recia – Tactis – Avisem – Juin 2010 
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Synthèse des enjeux « équipements » : Un bon niveau général d’équipements mais des besoins à anticiper 

 

Thématique Atouts / Potentialités Handicaps / Contraintes Enjeux 

Equipements 

 Le pôle urbain central : un pôle 

culturel important vecteur 

d’attractivité du territoire 

 

 Des pôles d’équilibre qui structurent 

le territoire rural tant en termes 

d’équipements administratifs que 

culturels et sportifs 

 

 De nombreux projets ou réalisations 

récentes en termes de structures 

d’accueil de la petite enfance 

 

 Des équipements sportifs de 

proximité présents dans la quasi-

totalité des communes du territoire 

(terrains de sport, tennis …) et des 

projets d’amélioration 

 Un équipement numérique suffisant, 

des projets d’amélioration en cours 

  Un territoire rural qui souffre d’une offre 

de santé insuffisante 

 

  Des équipements de la petite enfance 

insuffisants, en discordance avec le 

développement de l’habitat 

périurbain (projets en cours) 

 

  Des équipements sportifs parfois à 

saturation (piscine de Bourges …) 

 

  Des disparités dans l’offre en 

équipements culturels observées sur le 

territoire rural (salles de spectacle, 

cinéma …) 

 Intégrer la question des équipements 

de proximité pour tout projet de 

développement résidentiel (scolaire, 

petite enfance, sport et loisirs) 

 Permettre aux communes rurales et 

EPCI du territoire de mener à bien les 

projets relatifs à l’accueil de la petite 

enfance 

 Poursuivre la réflexion sur le 

développement des équipements de 

proximité en lien avec les 

problématiques liées à l’accessibilité 

de ces équipements (transports 

collectifs …) 

 Favoriser le développement des 

équipements culturels et sportifs de 

grande envergure dans le pôle urbain 

central pour renforcer l’attractivité du 

territoire 

 Profiter des potentialités du territoire 

en lien avec les espaces naturels pour 

développer les équipements sportifs, 

de loisirs et touristiques 

 Consolider l’offre médicale sur le 

territoire en développant la 

coopération intercommunale et les 

partenariats 
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4. UN POSITIONNEMENT ECONOMIQUE A CONFORTER ET UNE CONCENTRATION DE 

L’EMPLOI SUR LES POLES URBAINS DU TERRITOIRE 
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4.1. Un positionnement économique à conforter 
 

Le positionnement du territoire en matière économique est essentiel 

pour définir les contours d'une nouvelle attractivité. Ainsi, si le 

territoire du SCoT de l’agglomération berruyère bénéficie, grâce à 

son positionnement géographique, d'une influence majeure en 

matière de commerces, d'équipements culturels et de services, il 

souffre néanmoins d'un certain isolement vis-à-vis de Paris et des 

grands centres de décision. La politique économique doit se 

construire sur ce constat pour renforcer cette grande ville moyenne 

comme troisième pôle économique du département du Cher. 

 

Le positionnement géographique et l’accessibilité du territoire du 

SCoT lui permettent d’entretenir des relations économiques avec 

tout un réseau de villes et leur agglomération : 

 

 Les villes moyennes :  

Sont principalement concernées Châteauroux, Nevers et Vierzon. 

Châteauroux est reliée au SCoT de l’agglomération berruyère par la 

RD951 (ex-RN151) en 1h15 à 1h30 en voiture. Nevers est reliée par la 

RD976 en 1h15 à 1h30 en voiture. Vierzon est reliée par les A71et 

RD2076 (ex-RN76) en moins de 45 minutes en voiture. Ces villes 

moyennes ont une économie principalement tournée vers l'industrie 

et la logistique pour Vierzon ; la logistique, la métallurgie et l'agro-

alimentaire pour Châteauroux ; l’industrie automobile et le 

commerce pour Nevers. Nevers et Vierzon sont accessibles en TER à 

partir de la gare de Bourges, Châteauroux par car. (cf. partie 

transport pour plus de détails). 

 

 Les capitales régionales : 

Sont principalement concernées Orléans et Tours. Orléans est reliée 

par l’A71, les RD940 et RD922 (entre 1h15 et 2h en voiture), des TER 

relient cette commune à Bourges. Tours est reliée par les A85, A71 et 

A10 (entre 1h40 et 2h30 en voiture) et accessible en TER à partir de 

la gare de Bourges. Le développement économique de 

l’agglomération Orléanaise est orienté autour de la logistique, celui 

de Tours vers le commerce et l’industrie. 

 Les grandes villes :  

Sont principalement concernés Paris et Lyon. Paris est relié au 

territoire du SCoT de l’agglomération berruyère par les A71 qui 

débouche sur l'A10, A77 qui relie A6 (entre 2h30 et 3h en voiture) et 

Lyon par les A71 et A89. Paris est relié par train Corail à la gare de 

Bourges et Lyon par TER. Cette liaison ferroviaire est amenée à être 

améliorée par le biais de l’arrivée de la LGV Paris-Lyon/Clermont-

Ferrand qui pourrait passer par Bourges. La création de cette ligne, 

annoncée par la loi Grenelle 1 de l’environnement de 2009, 

permettrait de désengorger l’actuelle liaison Paris-Lyon au bord de 

la saturation. 

Les potentiels d’attractivité économique du territoire du SCoT de 

l’agglomération berruyère sont à exploiter au regard de son actuel 

positionnement carrefour et des projets d’amélioration de son 

accessibilité, qu’il s’agisse de projets ferroviaires ou routier 

(achèvement de la rocade de l’agglomération berruyère, etc., cf. 

partie transport).   

 

4.1.1. Une transition économique engagée 

La fin des années 1990 constitue pour le territoire du SCoT une 

période charnière. A cause d'une perte importante de son activité 

industrielle liée aux restructurations dans les secteurs de l'armement 

et des activités mécaniques, le territoire a dû trouver de nouvelles 

formes de développement. 

Suite à plusieurs études d'importance soutenues par l'Etat 

concernant son devenir, le territoire du SCoT a vu se développer des 

structures permettant le développement et la promotion d'une 

diversification de son tissu industriel (pôles technologiques, grappes, 

intégration à des pôles de compétitivité...) et tertiaire. 
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Ainsi, le nombre d'emplois augmente depuis le début des années 

2000 grâce au dynamisme du secteur tertiaire qui compense les 

pertes d'effectifs industriels. De plus, un tissu de petites entreprises 

aux activités variées et performantes se développe. Par ailleurs, 

Mehun-sur-Yèvre et Saint-Florent-sur-Cher voient leur activité 

industrielle en reconversion. Ceci permet de niveler les 

conséquences négatives du déclin des secteurs traditionnels de 

l'agglomération berruyère et de sortir le territoire des conséquences 

négatives du déclin de la mono industrie de l'armement. 

Cette culture économique héritée (par exemple : dépendance vis-

à-vis de grands groupes industriels tels que Nexter) confronte le 

territoire à des enjeux importants :  

 Les mécanismes de coopération industrielle, de mise en 

commun des ressources sont enclenchés mais il est 

nécessaire de les conforter. 

 Le territoire n'offre pas encore d'avantages significatifs pour 

l'implantation d'entreprises innovantes. 

Le recensement actualisé de l’Insee, disponible depuis le 1er juillet 

2010, indique que le territoire du SCoT compte près de 68 315 

emplois en 2007, ce qui représente une augmentation de 5,2% par 

rapport à 1999. En 2007, 40 692 de ces emplois sont localisés à 

Bourges, ce qui correspond à 59,5 % du total des emplois du SCoT. 

 

 

Malgré une lourde restructuration dans les années 1990, la défense 

et l'armement dominent toujours le tissu industriel du territoire. MBDA, 

qui compte 1 400 salariés (source : CCI du Cher, 2009), Nexter (ex-

GIAT industrie, 700 salariés environ) et Michelin (630 salariés) font 

partie des principaux employeurs du territoire du SCoT et génèrent 

une valeur ajoutée importante. Si l'on ajoute les 2 400 emplois de la 

base aérienne d'Avord, et les 620 des Ecoles Militaires de Bourges 

(ESAM), on remarque que Bourges reste profondément marquée 

par la défense et l’industrie.  

Les conséquences sur le reste de l'économie sont importantes et 

génératrices de richesses :  

 de nombreuses commandes sont passées pour les PME-PMI 

locales 

 elles sollicitent un effort important en matière de recherche et 

développement  

 elles attirent des employés à fortes qualifications. 

Cependant, cet héritage induit quelques freins au développement : 

 les donneurs d'ordres voient encore dans la sous-traitance 

une manière de réguler leurs charges, 

 des savoir-faire de très haute technicité, mais des pénuries de 

main d’œuvre et d’encadrement technique (études, 

recherche-développement) et commercial (export) qui 

limitent la diversification 

 une participation des PME aux projets de recherche et 

développement qui se heurte encore à la faiblesse des 

savoir-faire des acteurs de la recherche en termes de 

transfert technologique et à un manque d’animation, bien 

que la CCI du Cher aie engagé un travail de mise en grappe. 

 

Les industries agroalimentaires concentrent un grand nombre 

d’activités dans le département du Cher. On note une présence 

forte de l’industrie du lait sur le territoire du SCoT avec notamment 

l’entreprise Triballat à Rians qui concentre 700 emplois. 

(fichentreprise.com) 

 

 

Des actions ont été initiées pour renverser cette tendance, 

notamment à travers la constitution de pôles économiques. 

 

Les pôles industriels :  

 La métallurgie : le Pôle Industriel Cœur de France (PICF) s’est 

constitué autour d’entreprises situées sur les départements du 

Cher, de l'Indre, du Loir-et-Cher et de l'Eure-et-Loir. Les  
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objectifs du PICF consistent à mener des actions collectives 

au service du développement des PME membres, à améliorer 

la compétitivité économique du territoire pour conserver les 

marchés, à maintenir les emplois et générer la créativité 

nécessaire à l'innovation. Sont concernées par le PCIF les 

entreprises de mécanique, outillage, etc., tant en production 

qu’en ingénierie. 

 

 Le caoutchouc : le pôle de compétitivité caoutchouc, intitulé 

Elastopôle, est ancré en région Centre, notamment grâce à 

l’ancrage historique des établissements Michelin et 

Hutchinson (filiale de Total). Michelin, implanté depuis les 

années 1950 à Saint-Doulchard, fait partie des 2 principaux 

établissements employeurs du territoire du SCoT 

(fichentreprise.com). Le pôle Elastopôle rassemble 50% des 

effectifs salariés dans l'industrie du caoutchouc en France, 

soit 30 000 personnes et 1 600 chercheurs (source : Usine 

nouvelle, 2008). Le périmètre du pôle comprend les régions 

Centre, Auvergne, Pays-de-la-Loire et Ile-de-France. Il réunit 

40% des 290 sociétés transformatrices de caoutchouc 

françaises. 

 

 La mécanique et les matériaux : le Centre Technique des 

Industries Mécaniques, présent à Bourges avec le Centre de 

Ressources Technologiques (CETIM-CERTEC) et ICERMA 

(Innovation en Céramique et matériaux, anciennement 

Centre Régional d'Innovation et de Transfert de Technologie 

CRITT Z3T) basé à Vierzon sont des structures qui visent à 

proposer aux entreprises une large palette de prestations de 

formation, d’analyse, de conseil et d’expertise dans les 

domaines de la mécanique (conception et production) et 

des matériaux. 

 

 Le Pôle de la porcelaine : des unités de production de 

porcelaine sont concentrées à l'Ouest du territoire sur les 

communes de Mehun-sur-Yèvre et Foëcy. Ce pôle est le 

premier en termes de production (55% de la production 

française) devant Limoges. Représenté notamment par les 

usines Nouvelle Pillivuyt Sas et Porcelaine Philippe 

Deshoulières, ce secteur apporte une renommée à l'industrie 

locale et constitue aussi une porte d’entrée pour l’économie 

touristique (Route de la Porcelaine, etc.) 

 

Les pôles de technologie : 

 

 Pôle propulsion du futur (Orléans et Bourges) : il s’appuie sur 

un centre national de recherche et de technologie, labellisé 

par l’État (loi Allègre), membre d’une fédération européenne 

de recherche reconnue mondialement. 

 

 Pôle risques industriels (Bourges) : il s’appuie sur un réseau de 

laboratoires et de centres de recherche (INERIS) d’envergure 

nationale visant un positionnement européen. 

 

 Pôle capteurs (Bourges) : il s’appuie sur un réseau de 

laboratoires d’envergures régionale et nationale (visant une 

présence européenne) et de partenaires industriels. 

 

Ces structures ont pour but de valoriser les savoir-faire locaux en 

organisant la recherche et en améliorant le transfert de 

technologie. 

En plus des emplois privés, le territoire du SCoT est marqué par les 

emplois publics. Par exemple, l’hôpital de Bourges comprend 

environ 2 000 effectifs et la base aérienne d’Avord, premier 

employeur du département du Cher, accueille environ 2 400 

emplois. A noter, d’autres administrations locales ou 

départementales sont pourvoyeuses d’emplois. Le territoire du SCoT 

comprend en effet les effectifs de la mairie de Bourges, de la 

Préfecture du Cher, du Conseil général du Cher (2 000 emplois en 

2010), de la Direction Départementale des Territoires (DDT) du Cher 

(250 emplois sur le périmètre du SCoT en 2010) et d’autres 

administrations communales ou intercommunales. 
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4.1.2. Une offre de parcs d’activités en développement 

La majorité des surfaces d’activités sont concentrées sur la 

Communauté d’Agglomération de Bourges Plus (plus de 80%).  

Le Sud-Ouest de l'Agglomération berruyère constitue un pôle 

d'attractivité dynamique du territoire, notamment grâce à sa 

proximité immédiate avec l'échangeur autoroutier de 

l'agglomération (A71). Cette zone concentre également une 

grande partie des disponibilités foncières à court terme.   

L’aménagement des parcs d’activités s’inscrit, pour partie, dans une 

charte de qualité environnementale, à l’initiative de Bourges Plus, 

qui a pour but de concilier le développement économique et 

développement durable. En continuité des zones d’activité de 

Bourges Plus, viennent celles de la Communauté de Communes de 

Fercher Pays Florentais, à l’entrée de Saint-Florent-sur-Cher.  

La vocation économique de ces zones s'orientera  vers la logistique, 

la production industrielle, les activités tertiaires et les entreprises 

intervenant dans le domaine de l'environnement.  

Les deux autres secteurs accueillant des zones d'activités de 

grande taille sont le Nord de l'Agglomération avec la zone 

industrielle de la Prospective (51ha) à Bourges et de Malitorne à 

Saint-Doulchard (68ha), et à l’Est le long de la RD951 avec Esprit 1 

en ZFU (15ha). Il s'agit essentiellement de zones mixtes dont 

certaines présentent des enjeux de requalification importants à 

l'image de la ZA de la Prospective, pour laquelle des travaux ont 

déjà débuté. 

De manière générale, les zones d'activités économiques existantes 

se caractérisent par un niveau de qualité moyen (peu de services 

dédiés aux salariés, aménagements insuffisants). 

 

Des sites comme celui de Comitec en ZFU, ou de Lahitolle 

présentent des enjeux de requalification importants et un potentiel 

d'accueil intéressant pour les entreprises de haute technologie et le 

tertiaire (recherche, développement). Le site Lahitolle constitue un 

projet visant à structurer le développement économique du 

territoire du SCoT, en tant que vitrine des compétences, des moyens 

et savoir-faire de l’agglomération (pépinière d'entreprises, pôle 

d'enseignement supérieur).  

 

La présence notable d’activités artisanales sur le territoire du SCoT et 

la concentration de zones d’activités dédiées à ce type d’activités 

au Nord du territoire du SCoT, sur la Communauté de Communes en 

Terres Vives (ZA des Petits Vergers, ZA des Petits Clais), a des 

conséquences sur l’offre de services, l’emploi ou plus globalement 

la dynamique des territoires. Le développement de l’artisanat 

représente d’ailleurs l’objectif 1 de la Charte du Pays de Bourges 

(2006) qui consiste à « Contribuer au renforcement du pôle Berruyer 

en tant que 3ème pôle régional pour attirer des actifs », et à l’axe 1 

« Dynamiser l’industrie, le commerce et l’artisanat ».  
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Zones d’activités existantes 

Commune Nom ZAE/Localisation 
Surface 

(ha) 
Vocation 

Berry Bouy Les Landes 3,5  

Bourges 

Parc Prospective 51,0 mixte 

Comitec 2,2 
forte présence 

tertiaire 

Esprit 19,0 mixte 

Danjons 52,0 mixte 

Le Moutet 

115,0 mixte 

Beaulieu 

Varennes 

Parc aéroport 

Echangeur 

Les Quatre Vents 19,0  

La-Chapelle-

St-Ursin 

César   

Orchidée 65,0 industrie 

Le Subdray César 60,0 mixte 

Plaimpied-

Givaudins 
Le Porche 5,0  

St-Doulchard 

Détour du Pavé 16,8 mixte 

Les Grands Champs 21,6 industrie 

Malitorne 68,0 industrie 

Pont de Bran 6,6 industrie 

St-Germain-

du-Puy 

La Charité 
180,0 

mixte 

Le Sancerrois mixte 

Trouy Bois de Givray 4,0 mixte 

Lunery Lunery 2,0 industrie 

St-Caprais 
hameau de 

Champfrost 
 artisanat 

St-Florent-sur-

Cher 
Vigonnière  mixte 

Mehun-sur- Route de Bourges  mixte 

Yèvre Rue de la Manufacture   

Proximité de l'Yèvre   

Allogny 

Les Terrageaux/Route 

de Vignou sur 

Barengeon 

3,5 artisanat 

Fussy 
Grandes Vignes 2,0 artisanat 

Dordonnes 4,0 artisanat 

Menetou-

Salon 
Rue de la Gare  artisanat 

Pigny Route de Menetou 1,8 artisanat 

Quantilly Quantilly  artisanat 

St-Eloy-de-

Gy 

Donjon/Route 

d'Orléans 
7,0 artisanat 

Goutelle/Route des 

Clous 
1,0 artisanat 

St-Georges-

sur-Moulon 

Route de la Vallée   

Saint-Martin/Route de 

Paris 
4,0 artisanat 

St-Martin-

D'Auxigny 

Les Vergers/Route de 

Paris 6,2 artisanat 

Les Petits Clayes 

Vasselay 
Breton/Route du 

Créton 
10,0 artisanat 

Avord Base aérienne   

Baugy 
Chocolaterie Mercier   

Zone artisanale   

Les Aix-

d'Angillon 
Les Groseilles 22,0 artisanat 

Rians 

Route des Aix 

d'Angillon et zone de 

Triballat 

16,0 industrie 

Brécy La Sapinière 2,2 artisanat  

Sainte 

Solange 
Zone artisanale 

 
artisanat 

Sources : SIRDAB et Citadia 
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Si les besoins à court terme du territoire du SCoT concernant le 

développement économique semblent être satisfaits, des réflexions 

sont en cours pour diversifier l’offre et répondre au besoin des 

entreprises. Il s’agit de : 

(Enjeux du PAC complémentaire 2010) 

 proposer une zone multimodale avec un embranchement fer 

et anticiper les effets des futurs aménagements routiers 

(rocade nord) et ferroviaires (arrivée probable du TGV en 

gare de Bourges), 

 accroître l’attractivité des zones d’activités existantes et 

développer une offre en parcs d’activités géographiquement 

équilibrée et raisonnée,  

 renforcer la coordination entre les acteurs dans le domaine 

du développement économique,  

 développer l’offre commerciale à différentes échelles 

(centre-ville de Bourges et pôles d’appui ; zones 

périphériques et espace rural) en confortant la position 

centrale de l'agglomération de Bourges en matière 

commerciale, (Centre commercial Avaricum à Bourges et les 

projets commerciaux d’envergure en entrée de ville à Saint-

Doulchard), 

 valoriser les entrées de villes,  

 prendre en compte le plan départemental d’aménagement 

numérique des territoires dans l’offre foncière commerciale  

 

4.1.3. L’agriculture : un maillon de l’économie locale 

Le territoire du SCoT se situe en grande partie dans la région 

agricole de la Champagne Berrichonne, mais déborde également 

sur le Pays Fort Sancerrois et la Sologne.  

 

Environ 64 % de la surface du SCoT est dédiée à l'agriculture et la 

Surface Agricole Utile (SAU) totale sur le territoire est estimée à plus 

de 93 000 ha. Au sein même du périmètre de SCoT, la zone urbaine 

(pôle aggloméré de Bourges) est la zone la « moins rurale » avec 

une moyenne de 50 % de surfaces agricoles utiles, 63 % pour les 

pôles d’équilibre et 66 % pour la zone rurale. 

 

La plupart des communes du SCoT ont vu leur surface agricole 

diminuer au cours des 10 dernières années. Seules 11 communes ont 

augmenté leurs surfaces agricoles entre 2004 et 2008. Ceci étant, 

qu'il s'agisse d'une baisse ou d'une hausse des surfaces, les  

évolutions sont dans l'ensemble assez faibles. 

Entre 2004 et 2008, la zone urbaine est la zone où la diminution de la 

surface agricole est la plus marquée (-6,2 %) alors que les pôles 

d'appui et la zone rurale ont faiblement diminué (respectivement 

près de -2,1 % et de -0,9 %). Le SCoT a enregistré une baisse 

moyenne de ces surfaces agricoles d'environ 1,4  %. 

 

Les exploitations sont de grande taille et orientées vers la production 

végétale. Les céréales représentent l'essentiel de la production 

avec les oléagineux, le colza en particulier. Les productions 

animales sont surtout représentées par l'élevage bovin allaitant. Les 

cultures spécialisées sont majoritairement la viticulture, avec 2 AOC 

dont un viticole, et l'arboriculture, même si le secteur subit des 

réorganisations.  

 
Le Sud du territoire est composé essentiellement de grandes 

parcelles qui se sont développées lors de l'explosion de la demande 

mondiale en céréales. Les exploitations sont toujours plus grandes, 

certaines atteignant parfois les 1 000ha.  

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

Source : Agreste Cher - Données-No 29 - avril 2004 
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Source : Chambre d’Agriculture, 2010 

 

On constate par ailleurs l’existence de productions spécifiques. Les 

vignobles de Menetou-Salon est une AOC répartie sur 9 communes 

(446ha de vigne), ils représentent plus de 9% du vignoble 

départemental. Ensuite, les vergers de St-Martin d'Auxigny ont subi 

une forte diminution après la crise de 2003, due à la concurrence 

mondiale (en moins de 10 ans 50% des vergers ont été arrachés).  

 

La spécialisation dans la grande culture et la diminution des 

surfaces fourragères laissent peu de place aux productions 

animales. Par contre les élevages hors-sol sont relativement bien 

développés. L’activité d’élevage de porc est d’ailleurs l’orientation 

technico-économique principale de la commune de Nohant-en-

Goût. Enfin, une unité du Centre INRA d'Orléans, située dans le 

Domaine de Galle à Avord, est spécialisée dans la recherche 

génétique sur les bovins.  

De plus, la filière sylvicole, encore peu développée  sur le territoire, 

peut constituer à moyen terme une activité économique rentable 

(forêt de Sologne) ; cela s’inscrit dans la lignée de la loi Grenelle 1 

de l’environnement (art. 34). De même, le développement des 

énergies renouvelables à travers la filière bois en cours de 

structuration constitue une piste de diversification de l’activité 

agricole.  

 

L’agriculture de l’agglomération berruyère est donc un maillon 

essentiel de l’économie locale, tant d’un point de vue quantitatif 

que qualitatif. L’agriculture participe également à l’équilibre des 

paysages notamment en trouvant sa place dans le maillage des 

trames vertes et bleues à l’échelle du SCoT. Elle contribue, à ce titre, 

à la préservation de la biodiversité et à la réhabilitation des sols  
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Document d’association de l’État dans le cadre du Porter A Connaissance du SCoT  

de l’agglomération berruyère, 2010. 

Les communes de Chaumont-Marcilly, Laverdines et Etrechy ont intégré la CC de 

Septaine postérieurement à l’élaboration du PAC et n’y figurent donc pas. 

 
Document d’association de l’État dans le cadre du Porter A Connaissance du SCoT  

de l’agglomération berruyère, 2010. 

Les communes de Chaumont-Marcilly, Laverdines et Etrechy ont intégré la CC de 

Septaine postérieurement à l’élaboration du PAC et n’y figurent donc pas. 
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L’agriculture est cependant menacée par le phénomène de péri-

urbanisation qui entraîne une consommation importante des 

surfaces agricoles. 

 

La Préfecture du Cher, dans le cadre de son PAC complémentaire 

de 2010 formule plusieurs recommandations afin d’assurer la 

préservation des zones agricoles :  

- une gestion de l’espace plus économe en renforçant 

l’urbanisation sur le pôle urbain de Bourges et sur les pôles d’appui 

du territoire, en favorisant la densification du tissu urbain et en 

assurant la préservation des zones à potentiel agricole et en 

particulier les zones de production  AOC au moyen de procédures 

juridiques telles que la Zone Agricole Protégée (ZAP), 

- la prise en compte de desserte en transports en commun en cas 

de besoins d’ouverture à l’urbanisation de certaines zones rurales et 

la constitution de réserves foncières pour anticiper de grands 

aménagements sont également des réflexions à mener, 

- l’amélioration des relations entre résidents et agriculteurs,  

- la réalisation d’études sur les réserves foncières et la  mesure, de 

façon régulière,  de la consommation d’espaces.  

 

La Charte Agriculture Urbanisme et Territoires de 2010, signée par 

des collectivités locales, des services de l’État ainsi que des 

associations du milieu rural, a été élaborée dans le but de constituer 

le socle d’une démarche visant à maintenir une agriculture 

économiquement viable, en situation d’assurer de manière durable 

ses différentes fonctions : production de biens alimentaires et  

préservation des espaces naturels et des paysages. Cette charte 

traite des relations et de la complémentarité urbain/rural, de la prise 

en compte de l’agriculture et des espaces naturels dans 

l’urbanisme et les aménagements, des constructions en zone 

agricole et des dispositifs de protection des surfaces agricoles 

susceptibles d’être mis en place. 
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ACTUALISER LA CARTE AVEC LES 
DONNEES INSEE : regarder l’orientation 
technico-économique qui domine et 
cartographier (donner à jules : nom de la 
commune + orientation agricole 

dominante) 
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4.2. Une concentration de l’emploi sur les pôles urbains du 

territoire 

 
4.2.1. Les pôles d’emploi du territoire 

L'emploi connaît une hausse entre 1999 et 2007 dans le territoire du 

SCoT, en passant de 64 909 emplois en 1999 à près de 68 315 

emplois en 2007 (+5,2 % sur la période). Cette hausse est beaucoup 

plus importante que celle observée au sein du département du 

Cher (+2,8 %).  

 

Alors que l'industrie connaît une baisse importante, notamment en 

raison des restructurations du groupe GIAT, le secteur des services 

(commerce, service aux entreprises, service aux particuliers) 

continue sa croissance de manière rapide.  

 

Ces emplois sont concentrés dans les pôles urbains et à proximité 

des principaux axes de transport. Les communes qui comptent plus 

de 2 000 emplois en 2007 sont :  

 Bourges : 40 692 emplois 

 Saint-Doulchard : 5 824 emplois 

 Saint-Florent-sur-Cher : 2 775 emplois 

 Saint-Germain-du-Puy : 2 486 emplois 

 Mehun-sur-Yèvre : 2 385 emplois 

 

Les communes qui ont connu une augmentation du nombre 

d’emplois sont aussi toutes situées le long des infrastructures de 

transport. 
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4.2.2. La tendance du chômage 

Parallèlement à l’augmentation globale du nombre d’emplois sur le 

territoire du SCoT, le taux de chômage a diminué. Il passe de 12,1 % 

en 1999 à 10,7% en 2007, ce qui correspond à une diminution de 1,4 

point. Ce taux est inférieur à celui du département (11,1 %), mais 

supérieur à celui de la France Métropolitaine (7,9%). 

Bourges se détache également des autres communes à travers la 

donnée « chômage ». Le taux de chômage de la ville-centre n'est 

pas très élevé (13,7 %) mais Bourges concentre presque 60 % des 

chômeurs du SCoT. Les 59 communes restantes ne concentrent 

donc que 40 % des chômeurs ce qui ce qui, à l'échelle du SCoT, est 

très faible. 

 

L'unité urbaine concentre près de 70 % des chômeurs du SCoT alors 

que les pôles d'appui et la zone rurale se « partagent » les 30 

derniers pour cents quasiment de parts égales (légèrement 

supérieure en zone rurale). 

 

Le taux de chômage de la zone urbaine connaît, sur la période 

1999-2007, une courbe d’évolution globalement identique à celles 

du SCoT et du département du Cher : la tendance est à la baisse. 

En effet, le chômage diminue de 11,9 % dans le SCoT et de 12,9 % 

dans le département. Au sein même du SCoT, on observe 

également une baisse du chômage dans les différentes zones que 

nous avons mises en avant. Les pôles d'appui et les zones rurales ont 

connu une plus forte diminution du nombre de chômeurs que les 

zones urbaines (environ 14 % et 14,5 % contre 10,8 %). 

 

La zone urbaine possède le taux de chômage le plus élevé (12,6 %) 

suivi des pôles d'appui (10,7 %) et enfin de la zone rurale (7,1 %). La 

zone urbaine cumule un taux de chômage plus fort et un faible taux 

d'activité certainement en raison du fait de la forte proportion de 

logements sociaux (ex : 82 % des HLM du SCoT se trouvent dans 

cette zone  dans cette zone). 

Cette tendance est à soutenir, au regard du changement de 

conjoncture depuis 2007, notamment à travers le renforcement des 

initiatives économiques et des projets (développés dans le point 

1.1.) afin de soutenir l’attractivité économique du territoire du SCoT 

et affirmer son positionnement. 

 

Chômage en 1999 sur le SCoT 

 Nb chômeurs Taux de chômage 

CA Bourges Plus 6 022 12,93% 

CC de Fercher Pays Florentais 675 13,49% 

CC de la Septaine 432 10,59% 

CC en Terres Vives 493 8,31% 

CC des Terres d'Yèvre 515 11,58% 

CC  Terroirs d’Angillon 262 8,22% 

Total SCoT 8399 12,14% 
Source : Insee d’après données ANPE-DARES 

 

 

Chômage en 2007 sur le SCoT 

 Nb chômeurs Taux de chômage 

CA Bourges Plus 5 322 11,74% 

CC de Fercher Pays 

Florentais                   494 9,97% 

CC de la Septaine 426 8,88% 

CC en Terres Vives 417 6,75% 

CC des Terres d'Yèvre 481 10,60% 

CC Territoires d’Angillon 258 7.86% 

Total SCoT 7398 10,71% 

Source : Insee d’après données ANPE-DARES 
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Document d’association de l’État dans le cadre du Porter A Connaissance du SCoT  

de l’agglomération berruyère, 2010. 

Les communes de Chaumont-Marcilly, Laverdines et Etrechy ont intégré la CC de 

Septaine postérieurement à l’élaboration du PAC et n’y figurent donc pas. 
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4.3. Le Berry : un espace identitaire et touristique de la 

région Centre 

 
4.3.1. La politique de développement touristique locale : un 

des outils en faveur du développement économique 

Le Schéma Régional de Développement Economique et Social 

(SRDES), adopté en 2005 et déterminant la stratégie de la Région en 

matière économique pour les 10 prochaines années, constate 

que le tourisme fait partie des opportunités à saisir en vue de 

répondre aux objectifs de développement économique et social.  

Ce secteur procure 28 000 emplois régionaux et son intérêt est 

reconnu par les habitants. A titre indicatif, enquêtes préalables au 

SRDES montrent qu’ils considèrent pour 80 % d’entre eux que le 

tourisme est une source de développement économique de 

première importance et pour 90 % d’entre eux que la région 

possède de nombreux atouts touristiques (nombre de répondants 

non précisé). Il est parallèlement constaté que le gisement 

touristique est insuffisamment exploité, d’autant plus que 

l’agglomération berruyère concentre une certaine partie de l’offre 

et de l’hébergement touristique (cf. ci-dessous, les filières).  

La principale orientation du SRDES consiste à maintenir et 

développer le tissu économique existant tout en se positionnant en 

tant que région « ouverte, attrayante et respectueuse de 

l’environnement ». Dans ce cadre, la vision associée au tourisme 

consiste à en faire un vecteur de progrès et d’enrichissement pour 

les habitants et les touristes. Ainsi, il représente un « facteur de 

valorisation de la richesse et de la diversité du territoire », dans une 

approche qualitative tournée vers la satisfaction des résidents, des 

visiteurs et des professionnels. 

 

La Stratégie Régionale de Développement Touristique 2006-2010 

(SRDT) s’était fixé les objectifs suivants : 

- Capitaliser sur une politique de grands territoires touristiques 

pertinents et faire de la Loire à vélo le projet structurant du 

tourisme pour tous les territoires ; 

- Œuvrer résolument à une montée en qualité de la 

destination ; 

- Accompagner prioritairement les projets de qualité 

s’inscrivant dans une filière régionale ; 

- Construire un nouveau contrat avec les acteurs publics et 

privés du tourisme régional. 

 

La nouvelle stratégie régionale du tourisme pour la période 2011-

2015 au sein de laquelle l’agglomération berruyère à une place 

importante, s’est donné 6 ambitions : 

- Faire de la région centre une destination de tourisme 

durable ; 

- Affirmer le positionnement « Tourisme et Culture » ; 

- Viser l’excellence pour le Val de Loire et l’affirmer comme 

une destination française majeure ; 

- Soutenir la montée en qualité des autres destinations 

touristiques régionales ; 

- Devenir la première région de tourisme à vélo ; 

- Accroître les retombés économiques du tourisme sur le 

territoire en augmentant d’au moins 10% le nombre de 

nuitées annuelles et atteindre 75€ de dépenses moyenne 

par personnes et par jour contre 66€ en 2010. 
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Musées et fréquentation 2004 par site Châteaux, sites religieux - fréquentation 2004  par site Autres sites touristiques, fréquentation 2004 par site 

Sites et activités

Axe ligérien
Ensemble du 

territoire régional

Concentration notable 

sur l'agglomération 

berruyère

Chateaux X

Edifices religieux X X

Musées X X

Parcs et jardins, parcs 

animaliers, parcs de 

loisirs et récréatifs

X X

Artisanat, moulins et 

autres sites
X X

Répartition spatiale du tourisme

Tableau de synthèse : L’agglomération berruyère dans la répartition spatiale 

du tourisme 
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Le projet de Schéma Régional de Véloroutes et Voies Vertes vient 

compléter les deux outils précédents sur le thème du cyclotourisme 

et de tous les déplacements utilitaires par le vélo. Il joue un rôle 

d’autant plus important qu’il s’inscrit dans le Schéma National de 

Véloroutes Voies Vertes approuvé par le CIADT en 1998, lui-même 

intégré dans le projet européen « Eurovélo » porté par la Fédération 

Européenne des Cyclistes (ECF) et soutenu par la Communauté 

Européenne. Rappelons que « Loire à Vélo », qui a connu un grand 

succès, est intégré au schéma européen avec l’Eurovéloroute des 

Fleuves. Plusieurs itinéraires ont été retenus au titre du Schéma 

Régional et traversent le territoire berruyer, qui bénéficie de l’atout 

qu’est le Canal de Berry.  

 

Enfin, la Charte d’Agglomération de Bourges adoptée en 2006 et le 

Projet d’agglomération Bourges Plus, de même que les projets 

d’agglomération des autres EPCI, affichent une volonté de valoriser 

le tourisme qui repose directement sur la qualité du cadre de vie 

berruyer.  

 

L’agglomération berruyère bénéficie d’infrastructures de loisirs de 

qualité, avec une concentration à Bourges, et dont l’image est 

notamment portée par le Printemps de Bourges. Au niveau du Projet 

d’agglomération, le tourisme est identifié comme une filière 

porteuse à soutenir afin de mettre en œuvre la priorité n°1 : impulser 

une nouvelle dynamique pour le développement économique et 

l’emploi.  

 

4.3.2. Les principaux acteurs intervenants 

Le Conseil Régional Centre intervient à travers sa Direction du 

Tourisme intégrée dans la Direction Générale Innovation, 

Développement Economique et Recherche. Il a ainsi initié la 

Stratégie Régionale de Développement Touristique (SRDT) 2006-

2010, qui vient en déclinaison du Schéma Régional de 

Développement Economique et Social adopté en 2005 et couvrant 

les dix prochaines années. Le projet de Schéma Régional de 

Véloroutes et Voies Vertes fait aussi partie des compétences de la 

Région. Le Comité Régional du Tourisme a pour mission l’observation 

économique du tourisme, le développement touristique et la 

promotion. Le Comité Départemental du Tourisme assure aussi un 

rôle de promotion. A l’échelle communale, les Offices de Tourisme 

et Syndicats d’Initiative sont présents et ont pour mission 

l’information et la promotion touristique. 

Par ailleurs, le Syndicat Mixte de Développement du Pays de 

Bourges a vocation à animer l’activité touristique sur le périmètre du 

SIRDAB. 

En complément, les EPCI du territoire du SCoT ont, dans le cadre de 

leur compétence développement économique, vocation à « créer, 

aménager, entretenir et gérer des zones d’activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 

aéroportuaire d’intérêt communautaire ». 

Notons que les divers documents stratégiques relèvent la nécessité 

de mieux mutualiser les ressources, les actions et les différents 

partenaires institutionnels du tourisme, afin d’aller vers une meilleure 

lisibilité et efficacité de la politique touristique. 

 
 

4.3.3. Chiffres clés : emplois et retombées économiques 

Les emplois touristiques du bassin de vie de Bourges représentent 

3,5% du total des emplois salariés, cette part est de 3% en Région 

Centre. 

Avec ses 26 000 emplois salariés de la filière touristique en 2005 (soit 

une diminution de 8,77 par rapport à 1999), le Centre est classé au 

11ème rang parmi l’ensemble des régions françaises. Ces emplois 

représentent 3% des emplois salariés totaux de la Région, sachant 

qu’en France cette part est de 4,4%.  
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Territoire/Année 2005

Centre 26 000 emplois 

Part du total des emplois salariés 3% (moyenne annuelle)

Cher 3 253 emplois

Bassin de vie de Bourges 1700 emplois 

Part du total des emplois salariés 3,5 % (moyenne annuelle)

Source : CRT d'après INSEE DADS

Emplois salariés de la filière touristique

 

La part régionale de 3% est une moyenne annuelle en ce sens que 

l’économie touristique étant marquée par la saisonnalité, les 

emplois touristiques peuvent atteindre 3,8% en haute saison contre 

2,6% en basse saison. La moitié d’entre eux se situe en Loiret et en 

Indre-et-Loire. Les retombées économiques régionales issues de la 

taxe de séjour perçue en 2006 sont de près de 912 000 €, ce qui 

place le Centre au 19ème rang parmi l’ensemble des régions 

françaises (source : Mémento du Tourisme 2008). Par ailleurs, la 

consommation touristique régionale par les résidents français est de 

2,094 milliards d’euros en 2006, ce qui correspond à 4% de la 

consommation touristique intérieure française. A l’échelle du 

département, le chiffres d’affaires 2008 issu de l’exploitation des 

hébergements marchands et non marchands est estimée à 

224 132 424 €, dont 49 % en Pays de Bourges. 

 

Dans le Cher, on compte 3 253 effectifs salariés touristiques, soit 

2 357 équivalents temps plein (ETP). Le bassin de vie de Bourges, qui 

correspond au plus petit territoire sur lequel les habitants ont accès 

à la fois aux équipements et à l’emploi, on compte plus de 1 700 

emplois salariés dans le tourisme, soit plus de la moitié des effectifs 

départementaux. Ceci correspond à environ 3,5% des emplois 

salariés totaux du bassin de vie, part légèrement supérieure à celle 

de la Région Centre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Près du tiers des emplois touristiques du bassin de vie de Bourges 

sont dans la restauration.  

 

Activité Effectifs Part ETP Part

Restauration 547 31,6% 386 31,3%

Hôtellerie 243 14,0% 186 15,1%

Commerces de détail et non 

alimentaires 181 10,5% 147 11,9%

Supermarchés et hypermarchés 123 7,1% 110 8,9%

Activités sportives et créatives 55 3,2% 35 2,8%

Autres 583 33,7% 370 30,0%

Total 1732 100,0% 1234 100,0%

Source : CRT d'après INSEE DADS

Répartition des emplois salariés de la filière touristique dans le bassin de 

vie de Bourges en 2005

 

C
R

T 
d

’a
p

rè
s 

In
se

e
 D

A
D

S
 2

0
0

5
 

C
R

T 
d

’a
p

rè
s 

In
se

e
 D

A
D

S
 2

0
0

5
 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 151 

4.3.4. Le parc d’hébergement est principalement 

concentré à Bourges et positionné sur du moyen de 

gamme 

La majorité des hébergements touristiques du territoire du SCoT est 

concentrée dans les alentours de Bourges et deux évolutions 

notables sont à souligner.  

L’hôtellerie de plein air, premier type d’hébergement touristique 

marchand de la région en termes de capacité, connaît entre 2001 

et 2006 une diminution de 5,1% des lits, soit une baisse de 7,3% à 

l’échelle du département. Cette tendance est exacerbée au 

niveau de l’agglomération berruyère, avec une diminution de près 

de 10% du nombre de lits offerts. 

L’hôtellerie est le second parc d’hébergement marchand en termes 

de capacité en région Centre. Les capacités en lits classés 2 étoiles 

dominent à hauteur de plus de la moitié du parc du département, 

cette répartition étant la même à l’échelle de l’agglomération 

berruyère. Cette dernière permet de constater que la capacité en 

2* a légèrement diminué entre 2001 et 2006 (-3,25%), tandis que le 

nombre lits en 1 étoile a doublé. On remarque par ailleurs que 

l’hôtellerie 3 et 4 étoiles est très faiblement représentée sur le 

territoire berruyer, voir même inexistante dans le cas des 4 étoiles. Or 

il s’agit du type d’hôtellerie privilégiée en cas de tourisme d’affaires. 

 

Type Unité 2001 2006 Variation 2001 2006 Variation

Nb étab. 717 704 -1,8% 80 82 2,5%

Nb lits 37 510 37 972 1,2% 3 740 3 838 2,6%

Nb étab. 330 302 -8,5% 47 42 -10,6%

Nb lits 70 203 66 645 -5,1% 6 528 6 051 -7,3%

Gîtes ruraux Nb étab. 1 609 1 787 11,1% 232 258 11,2%

Chambres hôtes Nb étab. 1 613 2 098 30,1% 271 337 24,4%

Nb étab.

Nb lits

HPA

Synthèse du parc d'hébergement touristique dans le Centre et le Cher

Répartition en grande masse hors meublés de tourisme, étant donné qu'ils sont parfois comptabilisés en gîtes 

ruraux. Source : Bilans d'activité touristique, CRT

Résidences 

secondaires 1999

88 392

441 960

14 267

71 335

Centre Cher

Hôtellerie

 

 

Nb 

structures

Nb 

emplacements/

chambres

Nb lits
Variation lits 

2001-2006

Nb résidences secondaires 1999 1 888 9 440

1* 1 35 105 0,00%

2* 2 73 219 -9,88%

3* 2 154 462 0,65%

4* 0 0 0 0,00%

0* 6 311 622 -0,32%

1* 5 118 236 107,02%

2* 15 595 1 190 -3,25%

3* 3 183 366 0,00%

4* 0 0 0 0,00%

Source : Insee

Territoire du SCoT

Nb campings classés

2006

Nb hôtels classés

Capacité en hôtellerie et en hôtellerie de plein air classées sur le périmètre du SCoT

 

 

 

4.3.5. Une fréquentation touristique de court séjour voire de 

passage, en diminution principalement du fait de la 

clientèle française 

Le périmètre du Pays de Bourges se rapproche de celui du ScoT et 

l’analyse des flux de demande ainsi que de la fréquentation permet 

de rendre compte de son poids dans le tourisme départemental. 
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Les durées moyennes de séjour en Pays de Bourges confirment les 

tendances régionales, à savoir que les courts séjours et le tourisme 

de passage dominent. Elles sont plus courtes qu’en région Centre 

(1,5 jours pour l’hôtellerie classée et 3,1 pour l’Hôtellerie de Plein Air, 

soit HPA).  

Le Syndicat Mixte de Développement du Pays de Bourges affiche 

par ailleurs le taux d’occupation le plus élevé pour l’hôtellerie 

classée parmi les cinq Pays du département et le 3è par l’HPA, à 

égalité avec le Pays Berry Saint-Amandois. A noter, la présence de 

60% de clientèle affaires dans l’hôtellerie en Pays de Bourges. 

 

Fréquentation

Indicateur (source : 

Insee/Direction du 

Tourisme, CDT)

2007
Variation 

2006-2007
2007 Variation 2006-2007

Nb arrivées 311 068 0,20% 490 643 0,40%

Nb nuitées 420 092 1,20% 658 337 2,40%

TO 61,40% 1 pt 56,30% 0,4 pt

DMS 1,4 jour

Nb arrivées 54 753 0,20%

Nb nuitées 113 132 -7%

TO 16,30% 0,1 pt 18,10% -1,5 pt

DMS 2,1 jour

Cher

Hôtellerie classée

Hôtellerie de plein air

Pays de Bourges

 
 
 

Si le nombre de nuitées louées n’est pas connu en Pays de Bourges 

en 2007, le nombre moyen de semaines louées en gîte rural y est 

plus élevé que dans le Cher, de même pour les Meublés 

Clévacances. Pour mémoire, les meublés de tourisme sont des villas, 

appartements ou studios meublés, à l’usage exclusif de locataires, 

offerts en location à une clientèle de passage qui effectue un court 

séjour sans y élire domicile. Clévacances est depuis 1997, un des 

deux labels nationaux à être agréé par le Ministère du Tourisme qui 

reconnaît officiellement la Charte de Qualité de Clévacances. 

 

Commercialisation

Indicateur (source : 

Relais des Gîtes du 

Cher et Clévacances 

du Cher, 2007, CDT)

2007
Variation 

2006-2007
2007 Variation 2006-2007

Nb nuitées louées 19 457 -178 nuitées

Nb moyen de semaines 

louées 24,8 +1,4 sem. 15,8 -0,4 sem.

Nb nuitées 142 638

Nb moyen de semaines 

louées 20,3 10,1

Gîtes ruraux

Pays de Bourges Cher

Meublés Clévacances

 

 

 

 

 

 

Origine géographique des touristes de Bourges 
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L’Office de Tourisme de Bourges, classé 4 étoiles, constitue le 

principal OTSI du Cher. Le nombre de visiteurs s’étant adressés à 

l’Office de Tourisme et la fréquentation enregistrée sur la ville de 

Bourges permettent de rendre compte du profil de clientèle locale. 

En effet, les données de fréquentation montrent que la baisse de la 

clientèle touristique est d’abord due à une diminution de la clientèle 

française. En effet, sur la baisse de clientèle de 18% enregistrée 

entre 2005 et 2006 (35 741 clients en 2006), la part des Français (soit 

29 146 clients) a diminué de 20% et celle des étrangers de 8%. Elle 

remonte en revanche en 2007 avec 36 967 visiteurs au total. 

 

Cette évolution vient confirmer les constats élaborés à l’échelle 

régionale, à savoir que les territoires touristiques du Centre subissent 

de plus en plus la concurrence d’autres régions porteuses des 

mêmes symboles, à savoir le patrimoine viti-vinicole, la gastronomie, 

le patrimoine culturel et historique ainsi que la nature.  

En revanche, l’agglomération berruyère a encore des potentiels et 

des cartes à jouer afin de se différencier et revaloriser son offre 

touristique. En effet, celle-ci est diversifiée et complémentaire avec 

celle des autres espaces culturels du Centre. C’est pourquoi la 

question de la mise en marché et de la professionnalisation des 

acteurs est en jeu dans les stratégies et politiques de 

développement étudiées précédemment. 

 

4.3.6. Les filières à potentiel : un gisement d’offres 

touristiques considérable à valoriser 

L’agglomération berruyère, dont l’atout est d’être dotée d’un 

caractère identitaire à l'instar de la région Centre, possède des 

actifs touristiques insuffisamment valorisés à ce jour, d’autant plus 

qu’ils permettront de dépasser les dimensions traditionnellement 

associées au Val de Loire et d’affirmer ses spécificités culturelles. 

 La filière du tourisme de découverte économique, peu 

valorisée, est à développer par davantage de mise en réseau 

et de professionnalisation des partenaires du tourisme. 

Le Centre de Congrès et Parc des Expositions de la Ville de Bourges, 

géré par la Société Coulisses, accueille différents types 

d’événementiels, grand public comme professionnel. Les rencontres 

professionnelles notamment les séminaires présentent un potentiel 

de développement considérable, mais les démarches sur cette 

filière sont insuffisantes, notamment si on les rapporte à la 

concurrence existante sur les agglomérations françaises. Les deux 

établissements sont situés dans le prolongement l’un de l’autre et 

présentent l’avantage d’être situés en cœur de ville.  

Le Pavillon d'Auron Le Plateau d'Auron Le Quai d'Auron Le Palais d'Auron

Hall A : 2 500 m²

Hall B : 1 000 m²

Hall C : 1 000 m²

Mezzanine : 1 100 m²

Source : Les Rives d'Auron

Grande Salle : 2089 

places assises

Prestations techniques des Rives d'Auron

Extérieur : Plus de 10 

000 m²
Quai : 900 m²

 

La clientèle affaires actuelle est principalement constituée 

d’entreprises de la région parisienne, de la région Centre et plus 

ponctuellement du grand ouest et de la région lyonnaise. Ce 

marché est néanmoins fortement concurrentiel et le 

développement de cette filière ne pourra s’opérer que suite à une 

analyse fine du marché concernant ces activités (source : CCI du 

Cher).  

Le tourisme industriel, lui aussi ancré sur la culture et l’histoire locale, 

peut être décliné par la valorisation de l’existant, à savoir la Route 

de la Porcelaine et du Grès ainsi que le Musée de la Porcelaine de 

Foëcy. De même, le Musée de la Porcelaine de Mehun-sur-Yèvre 

propose en plus de visites du Musée des visites d’entreprises. Cette 

filière présente un potentiel de développement qui rencontrerait un 

grand succès auprès du grand public au regard des études de la 

CCI du Cher qui a engagé depuis 1996, des actions en la matière.  
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 Les filières traditionnelles à consolider en s’appuyant sur la 

qualité de vie locale : l’événementiel grand public, la 

gastronomie-patrimoine-culture et le tourisme de nature 

Le Printemps de Bourges et la figure de proue de l’événementiel 

grand public, connu à l’échelle nationale voire même au-delà. Se 

déroulant aux Rives d’Auron, il a accueilli 60 000 entrées en 2005 et 

est passé à 72 000 entrées en 2006. Par ailleurs, le festival « Un été à 

Bourges », au rayonnement plus réduit, a enregistré 55 970 entrées 

en 2005 et 42 773 entrées en 2006. De tels événements sont 

l’occasion de renforcer la mise en réseau des professionnels du 

tourisme, privés et parapublics, afin de mieux faire connaître l’offre 

berruyère, à l’échelle nationale et internationale. 

 

La gastronomie-patrimoine-culture fait partie des dimensions 

classiques associées à la notoriété du Val de Loire. En revanche, des 

déclinaisons locales existent en matière d’offre constituent de forts 

potentiels en matière de valorisation culturelle et économique. Le 

classement UNESCO de la cathédrale de Bourges, premier rang des 

visites de villes du département en 2007 avec 21 479 visiteurs en 

2007 (-2,2% par rapport à 2006, source : CDT), a renforcé sa visibilité 

internationale, en revanche, le label ne produit des effets que s’il est 

entretenu (les études relatives à l’expérience de Lyon en attestent). 

 
 

 

 

 

Sites concentrés à Bourges et fréquentation Entrées 2001 Entrées 2006 Variation

Palais Jacques Cœur 31 536 35 023 11,1%

Tour et crypte de la cathédrale de Bourges 24 950 27 043 8,4%

Museum d’histoire naturelle de Bourges 23 780 29 226 22,9%

Musée des meilleurs ouvriers de France 23 702 19 594 -17,3%

Musée des arts décoratifs 28 390 17 442 -38,6%

Musée Maurice Estève 17 890 17 163 -4,1%

Musée du Berry 20 022 15 565 -22,3%

Autres sites et produits associés

Château de Menetou-Salon (sur la route Jacques-Cœur)

Château Charles VII

Château du Duc de Berry

Abbatiale Romane

Produits locaux

Les forestines

Les sirops Monin

le crottin de Chavignol

Les lentilles vertes du Berry

Vins du Centre Loire

Mehun-sur-Yèvre au Nord-Ouest du territoire du ScoT

Répartition spatiale hors Bourges

AOC Menetou-Salon au Nord-Est du territoire

AOC sur tout le territoire du SCoT

Le Berry

Menetou-salon au Nord du territoire du SCoT

Mehun-sur-Yèvre au Nord-Ouest du territoire du ScoT

Plaimpieds-Givaudin  au sud du territoire du SCoT

Répartition spatiale

Commerces spécialisés sur le territoire

Depuis 1912, Georges Monin originaire de Bourges

 

 

Au-delà la cathédrale Saint-Etienne de Bourges a été inscrite sur la 

liste du patrimoine mondial de l’UNESCO en 1992, la ville de Bourges 

dispose d’un secteur sauvegardé de 64ha ainsi qu’un plan de 

sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine approuvé le 20 

juillet 1994. De plus, le territoire comprend des sites inscrits au titre de 

la loi du 2 mai 1930, qui concernent les monuments naturels et les 

sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou 

pittoresque (le site médiéval, la pierre de la roche ou encore les 

ruines de galifard sur la commune de Villeneuve-sur-Cher, le Puits de 

Guerry sur la commune de Savigny-en-Septaine, le Marais de 

l’Yèvre et de la Voiselle à Bourges). Enfin, les monuments historiques 

classés ou inscrits au titre de la loi du 31 décembre 1913, participent 

au patrimoine historique et culturel du territoire. 
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Enfin, le tourisme de nature est central dans l’offre touristique locale, 

et est amené à se développer par notamment le Schéma des 

Véloroutes. En plus des nombreux sites d’intérêt faunistique et 

floristique - tels que la forêt d'Allogny, les sites européens de chauve-

souris des carrières de Bourges et de Trouy, ainsi que les vallées, 

notamment l'Yèvre, en aval de Bourges, classée Zone de protection 

Importante pour la Conservation de Oiseaux (Z.I.C.O.), la vallée et 

les coteaux du Cher à Lunery, classés Zones d'Intérêt Ecologique, 

Faunistique et Floristique (Z.N.I.E.F.F.), l'Ile du Val d'Auron et ses 

abords, etc., des actifs naturels clés sont présents : 

 

 

 

 

Source : Atlas de Patrimoine 

Actifs clés Exemple d'offre associée

Canal de Berry  Promenade, pistes cyclables

Vallée du Cher Paysages remarquables et très arborés

Forêt domaniale d’Allogny Promenade, porte d'entrée de la Sologne

Les vergers de Saint-Martin d’Auxigny Promenade

Lac du Val d’Auron Base nautique
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Synthèse des enjeux « Economie » : Une économie qui se renouvelle autour d’axes de communication structurants

Thématique Atouts / Potentialités Handicaps / Contraintes Enjeux 

Dynamique 

économique 

et zones 

d’activités 

 Une position de carrefour en 

région Centre même si des 

relations sont encore trop peu 

développées (des projets 

d’amélioration en cours) 

 Mise en place progressive de 

pôles d’excellence pour 

diversifier une industrie autrefois 

concentrée sur quelques secteurs 

 Un tissu de petites entreprises 

dynamique qui se développent 

en lien avec les grands pôles 

industriels 

 Une dynamique de l’emploi très 

importante depuis 1999, 

notamment dans le secteur 

tertiaire 

 Des projets pour la requalification 

des parcs d’activités existants et 

des friches industrielles (Comitec, 

Lahitolle) 

 Une présence notable d’activités 

artisanales, notamment au nord 

du territoire : dynamisme territorial 

 Un territoire qui a souffert d’une brusque 

désindustrialisation 

 Un territoire isolé vis-à-vis des grands 

centres de décisions (Paris notamment) 

malgré des relations avec les capitales 

régionales de Tours et Orléans 

 Une synergie encore insuffisante entre les 

différentes entreprises du territoire et 

avec les pôles économiques de Vierzon, 

Châteauroux, Nevers 

 Une dynamique entrepreneuriale encore 

fortement marquée par la tradition 

mono-industrielle 

 De grands établissements dépendants de 

centres de décisions extérieurs  

 Une tendance à la concentration des 

zones d’activités génératrices d’emplois 

au centre du territoire (80% des surfaces), 

d’où des déplacements pendulaires 

nombreux 

 Des zones existantes globalement de 

qualité moyenne, n’offrant pas encore 

un niveau de services suffisant (peu de 

services dédiés aux salariés, 

aménagements insuffisants) 

 Tirer parti du positionnement de Bourges par 

rapport aux capitales de Tours et Orléans 

 Développer la coopération régionale et la 

coordination entre tous les acteurs : liens avec 

Vierzon, Châteauroux, Nevers 

 Anticiper l’arrivée des projets de renforcement 

de l’accessibilité du territoire du SCoT et 

étudier l’opportunité d’une zone économique 

multimodale (Esprit II), Pont de Bran,... 

 Conforter la diversification de l'économie 

locale en développant les logiques de 

mutualisation 

 Accroître l’attractivité des ZAE existantes et 

développer une offre en parcs d’activités 

géographiquement équilibrée et raisonnée 

 Conforter les pôles technologiques en 

accentuant le transfert de technologies en 

direction des entreprises (PME-PMI) 

 Développer des pôles d'excellence et s'en 

servir de base pour améliorer l'image du 

territoire : pôle risque, pôle propulsion du futur 

 Généraliser le recours aux orientations de 

qualité architecturale et de services à toutes 

les ZAE du territoire du SCoT (type charte de 

Bourges Plus) 

 Requalifier les friches en milieu urbain 

 Développer l’innovation dans l’économie, par 

la création de synergies entreprises/recherche 
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Thématique Atouts / Potentialités Handicaps / Contraintes Enjeux 

L’agriculture 

 Un secteur agricole fortement 

développé, tant au niveau 

régional, départemental que 

local 

 Des activités agricoles 

diversifiées, un territoire aux 

confins de la Sologne, du Pays-

Fort Sancerrois et de la 

Champagne Berrichonne : 

céréales et oléagineux, vin, 

élevage hors-sol, filière bois, … 

 Une activité agricole qui 

participe pleinement à 

l’équilibre des paysages sur le 

territoire du SCoT 

 Une baisse importante de la Surface 

Agricole Utile (SAU)/ de la surface 

agricole jusqu’à lors au profit de 

l’urbanisation qui ne permet pas une 

vision durable pour la profession 

 

 L’augmentation des prix du foncier 

constitue une barrière à l’entrée pour 

les petits exploitants qui disparaissent 

au profit de grandes exploitations 

 

 Des conflits d’usages qui peuvent 

exister entre agriculture et 

développement urbain dans les 

communes résidentielles rurales 

 Enrayer la baisse de la Surface Agricole Utile qui 

s’opère en développant une gestion de 

l’espace plus économe en renforçant 

l’urbanisation du pôle aggloméré de Bourges et 

des pôles d’équilibres 

 Préserver les zones à fort potentiel agronomique 

dans une logique économique de soutien de la 

profession agricole 

 Renforcer les interactions entre mondes agricole 

et urbain et ainsi limiter les conflits d’usages dans 

un secteur à forte empreinte rurale 

 Valoriser l’activité viticole et permettre le 

maintien des exploitations fruitières au nord du 

territoire 

Valorisation 

économique 

et touristique 

du cadre de 

vie local 

 

 Un gisement d’offre touristique 

berruyer diversifié ancré sur la 

culture, le patrimoine local et 

l’environnement naturel  

 

 Une amélioration de 

l’accessibilité par les projets 

d’infrastructures 

 Une offre diversifiée mais 

insuffisamment valorisée 

 Anticiper les projets d’amélioration de 

l’accessibilité du territoire et mettre en avant les 

spécificités touristiques de l’agglomération 

berruyère (dont le tourisme événementiel, de 

séminaires et rencontres professionnelles – 

tourisme d’affaires) qui vont au-delà des 

dimensions classiques associées au Val de Loire 

 Développer les partenariats et les équipements 

touristiques en vue de renforcer l’attractivité du 

territoire (offices du tourisme, signalétique etc.) 

 Passer d’un tourisme de passage à un tourisme 

de séjour afin d’optimiser les retombées 

économiques 

 Mettre en réseau les liaisons douces du territoire 

qui permettent la découverte du patrimoine bâti 

et naturel 
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Le territoire du SCoT bénéficie d’une position de carrefour à 

l’échelle régionale, qu’il s’agisse de la desserte routière, ferroviaire 

ou aéroportuaire. Différents projets d’infrastructures lourdes 

pourraient renforcer son attractivité. Par ailleurs, plusieurs actions 

visant à promouvoir une mobilité plus respectueuse de 

l’environnement sont engagées, notamment par le développement 

des liaisons douces. 

 

A l’échelle nationale, la prise en compte du transport de personnes 

et de marchandises dans le développement des territoires est plus 

que jamais d’actualité. Les principales dispositions prises dans le 

Grenelle de l’Environnement parues au JO du 5 août 2009 reflètent 

les préoccupations relatives aux impacts des transports sur 

l’aménagement du territoire : l 

 Art. 11 (dispositions relatives au transport de marchandises) 

« L’Etat accordera, en matière d’infrastructures, une priorité 

aux investissements ferroviaires, fluviaux et portuaires ». A titre 

d’exemple, le CPER 2007-2013 prévoit la poursuite de la 

modernisation de la transversale Nantes-Lyon passant par 

Tours, Vierzon et Bourges pour le transport de voyageurs et 

pour le développement du fret ferroviaire d’échange et de 

transit en région Centre. 

 Art. 12 (dispositions relatives au transport de personnes) : « Le 

développement de l’usage des transports collectifs de 

personnes revêt un caractère prioritaire ». A titre d’exemple 

sur le territoire du SCoT, l’Etat a annoncé en 2009 la mise en 

place d’une LGV Paris-Lyon/Clermont-Ferrand qui pourrait 

passer par Bourges à l’horizon 2020. 

 Art. 13 (dispositions relatives au transport en zones urbaines et 

périurbaines) : « L’Etat encouragera, dans le cadre des plans de 

déplacements urbains, la mise en place de plans de déplacement 

d’entreprises, d’administrations, d’écoles ou de zones d’activité, 

ainsi que le développement du co-voiturage, de l’auto-partage et 

du télé-travail, de la marche et du vélo,[…] ». A titre d’exemple, un 

PDU a été arrêté le 11 juin 2012 sur le périmètre formé par la 

Communauté d’Agglomération de Bourges Plus et les communes de 

Saint-Florent-sur-Cher, Fussy et Pigny. Ce périmètre correspond à 

celui des transports urbains (PTU) « AggloBus », autorité organisatrice 

en matière de transport en urbain. 

 

Le PDU (Plan de Déplacements Urbains) de l’agglomération 

berruyère a été initié en 2009 et consiste à répondre aux besoins de 

mobilité et accessibilité pour tous dans un souci de protection de 

l’environnement et de la santé.  

 

Le contenu du PDU visera à dégager des orientations répondant à 

la fois aux préoccupations nationales (Grenelle I de 

l’environnement, etc., cf. introduction) et aux préoccupations 

locales propres au périmètre couvert par le PDU. 

 

Bourges se situe à un carrefour d’axes de communication 

structurants :  

 l’axe Nord-Sud reliant Paris au Massif Central,  

 l’axe Est-Ouest reliant le sillon rhodanien à la façade 

atlantique. 

 

Le trafic de transit induit est donc important, d’autant plus qu’à cela 

s’ajoutent de nombreux déplacements domicile-travail (cf. parties 

sur les trafics et sur les déplacements domicile-travail). 
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5.1. Un carrefour d’axes routiers de transit nationaux et 

régionaux, mais une desserte Est-Ouest encore 

insuffisante 
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5.1.1. Les infrastructures routières et autoroutières 

Le territoire est traversé par de grands axes routiers de transit.  

 

Les liaisons Nord-Sud sont assurées par l’A71 qui relie Orléans à 

Clermont-Ferrand et dessert Bourges par un seul échangeur au Sud-

Ouest du territoire, entre Bourges et Saint-Florent-sur-Cher. Elle 

structure les communications Nord-Sud et permet de rejoindre au 

Nord Paris via l’A10, et au Sud le sillon rhodanien. La RD2144 

complète la desserte vers le Sud-Est (Allier et Auvergne). L’A20 qui 

bifurque depuis l'A71 au niveau de Vierzon permet de rejoindre 

Limoges et Toulouse. 

L’Est du territoire, Avord notamment, bénéficie d’un accès 

relativement rapide à l’A77 (moins de 40km) qui constitue une 

alternative pour rejoindre le Sud parisien à Cosne-sur-Loire ou à 

Nevers. L’accès à l’A71 à partir de Saint-Amand-Montrond constitue 

une autre possibilité. 

 

Les liaisons Est-Ouest sont assurées à l’Ouest vers Tours et Angers, via 

l’interconnexion entre l’A71 et l’A85 à Vierzon. Elles sont complétées 

par la RD2076 (ex-RN76) qui relie la Nièvre à Tours (et au-delà la 

vallée du Rhône à la Bretagne) et par la RN151 qui rejoint à l’Ouest 

Issoudun, Châteauroux et Le Blanc/Poitiers et à l’Est la Charité-sur-

Loire et Avallon avec des connexions à l’A6 et A7. 

 

Au niveau départemental, 6 voies assurent les liaisons interurbaines 

et les échanges avec les zones urbaines de proximité : 

 la RD976 qui relie Bourges à Nevers et qui dessert le centre 

hospitalier et la base aérienne d’Avord, 

 la RD940 qui relie Gien à Montargis et relie l’agglomération 

berruyère à Paris via la RN7, 

 la RD944  qui assure la liaison Bourges-Salbris-Orléans (via la 

RD2020), 

 la RD955 qui relie Bourges à Sancerre et Cosne-sur-Loire et 

permet de rejoindre Paris via l’A77 et la RN7,  

 La rocade berruyère (sections de la RD400 et de la RN142) 

permet enfin le contournement d’une partie de 

l’agglomération de Bourges respectivement à l’Ouest et au 

Sud. L’achèvement cette rocade permettra une meilleure 

fluidité des trafics. 

 

Les pôles régionaux tels qu’Orléans, Tours ou Clermont-Ferrand sont 

accessibles en moyenne en 1h30 à 2h, ce qui place le territoire dans 

une position de carrefour du centre de la France. Cependant, la 

desserte Est-Ouest reste encore insuffisante alors que le 

département du Cher est traversé par de nombreux échanges de 

marchandises vers l’Est de la France. (cf. carte introductive « Les 

axes routiers et ferroviaires : une situation géographique centrale à 

exploiter »). 

 

 

5.1.2. Une augmentation récente des trafics routiers 

Source : Document d’association de l’Etat dans le cadre du Porter A 

Connaissance complémentaire du SCoT de l’agglomération 

berruyère, 2010 

 

Les axes de trafic les plus importants sont (cf. tableau suivant): 

 la RN151 en entrée Est de Bourges avec plus de 20 000 

véhicules par jour et en entrée Ouest avec plus de 14 000 

véhicules par jour  

 la RD976, au Sud de la rocade, 

 la RD940 au Nord de la RN151, 

 la RD944, qui relie Bourges à Allogny et Salbris au Nord, 

 la RD2076, entre Bourges et Saint-Pierre-le-Moûtier, 

 la RD2144 vers Saint-Amand-Montrond. 

 

La mise en service de la rocade Est entre la RN151 et la RD2076 a 

permis un délestage des axes pénétrants dans Bourges, le trafic de 

transit se reportant sur les rocades. La rocade supporte des trafics 

importants, notamment dans sa partie Sud avec plus de 10 000 

véhicules par jour. En effet, entre 2001 et 2004, les comptages de 
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véhicules montrent que les trafics sont en baisse sur les RD2151, 

RD2144 et RD976 à l’intérieur de la rocade. 

 

Comptages permanents TMJA2001 TMJA2004 Variation 

2001-2004 

RD2076 Ouest 10 110 10 300 +0,6% 

RD2076 Est 10 820 10 730 -0,3% 

RD944 3 510 3 300 -2% 

RD940 (au Nord de la 

RD11) 

7 080 7 210 +0,6% 

RD940 (au Sud de la 

RD11) 

14 180 14 240 +0,1% 

RD955 5 190 4 890 -1,9% 

RN151 (à l’Est de la 

RD955) 

4 340 4 490 +1,2% 

RN151 (à l’Ouest de la 

RD955) 

20 320 22 880 +4,2% 

RD976 6 360 6 870 +2,7 

RD76 Sud-Est 7 040 8 040 +4,7% 

RD2144 (au Sud de la 

rocade) 

6 440 6 690 +1,3% 

RN151 entre Charost et 

Saint-Florent-sur-Cher 

5 530 5 390 -0,8% 

RN151 entre Bourges et 

Saint-Florent-sur-Cher 

11 420 11 905 +1,4% 

RN151 (intérieur de la 

rocade) 

14 610 14190 -1% 

A71 Nord 15 320 17 370 +3,3% 

A71 Sud 11 840 14260 +5,1% 
Source : Document d’association de l’Etat dans le cadre du Porter A Connaissance 

du SCoT de l’agglomération berruyère, 2007 

 

La rocade supporte également des trafics différents selon les 

sections de contournement de Bourges (cf. carte et tableau 

suivants). En effet, la section Nord-Ouest est peu fréquentée, avec 

4 360 véhicules par jour en 2004 (+6,3% par an entre 2001 et 2004). 

Les sections Sud présentent quant à elles plus de 10 000 véhicules 

par jour (entre +15% par an et +22% par an selon les sections entre 

2001 et 2004).  

 

Comptages permanents TMJA2001 TMJA2004 
Variation 

2001-2004 

Rocade Ouest (au Nord) 3 660 4 360 +6.4% 

Rocade Ouest (au Sud) 5 630 6 350 +4.3% 

Rocade Sud (à l’Ouest 7 120 10 440 +15,5% 

Rocade Sud (à l’Est) 6 730 11 190 +22,1% 

Rocade Est (au Sud)  11 640  

Rocade Est (au Nord)  13 940  
Source : Document d’association de l’Etat dans le cadre du Porter A Connaissance 

du SCoT de l’agglomération berruyère, 2007 
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5.1.3. Une hausse prévisible à l’avenir des trafics de transit 

et d’échanges 

Source : Document d’association de l’Etat dans le cadre du Porter A 

Connaissance du SCoT de l’agglomération berruyère, 2007 

 

Les flux de transit et d’échanges sont amenés à augmenter 

contrairement au trafic interne comme en témoigne les prévisions 

suivantes :  

 

 
Source : d’après le Document d’association de l’Etat dans le cadre du Porter A 

Connaissance du SCoT de l’agglomération berruyère, 2007 

 

 

C’est pourquoi le bouclage des rocades Nord-Ouest et Nord-Est de 

Bourges semble être primordial pour continuer à faire diminuer la 

part de ces 2 types de trafics dans l’agglomération de Bourges. Ce 

bouclage permettra de relier entre elles l’ensemble des voies 

radiales accédant à Bourges et a pour objectifs (cf. partie sur les 

projets pour plus de détails): 

 de rééquilibrer l’accessibilité entre le Nord-Est et le Sud-

Ouest,  

 de renforcer le pôle d’activités au Nord, 

 d’améliorer les synergies avec Vierzon, 

 une amélioration de la desserte des espaces où des zones 

d’activités est en projet (cf. chapitre économie et partie sur 

les mobilités-domicile-travail). 
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5.1.4. Les infrastructures aéroportuaires 

Deux infrastructures de ce type existent sur le territoire du SCoT : 

l’aéroport de Bourges et la base aérienne militaire d’Avord. 

L’aéroport de Bourges est ouvert à la circulation aérienne publique 

et au trafic international. Il est conçu pour être utilisé simultanément 

par les aéronefs en régime de vol IFR et VFR (jour et nuit) pour les 

activités suivantes (source : aéroport de Bourges, activité 2008 et 

perspectives 2009, CCI du Cher, 2009) :  

 le transport public à la demande, 

 l’aviation générale (affaires, travail aérien), 

 l’aviation légère (aéro-club, tourisme), 

 les activités locales (aéromodélisme, voltige, parachutisme, 

etc.  

 

Les vols privés à caractère touristique constituent la majorité du 

trafic. Il est également constaté la présence de vols à vocation 

économique (vols d'affaires) sur l’aéroport de Bourges. Aucune ligne 

régulière ne dessert l'aéroport. 

L'aérodrome est utilisé fréquemment par les services hospitaliers de 

la région pour les évacuations sanitaires et régulièrement pour les 

transports liés aux dons d'organes. 

 

Près de 20 000 mouvements ont été enregistrés en 2008, soit une 

baisse de 23% par rapport à 2007, alors qu’ils avaient augmenté de 

24% entre 2006 et 2007. Le niveau d’activité actuel est proche de 

celui de 2006. La baisse de l’activité globale s’explique par :  

 Une diminution de l’aviation de loisirs de -27% entre 2007 et 

2008. Cette activité, alimentée principalement par l’Union 

aéronautique du Centre et par AéroClub de Bourges, 

représente 75% des mouvements enregistrés. 

 Une stagnation de l’aviation d’affaires. 

 

Par ailleurs, des entreprises dont l’activité est liée à l’aéronautique 

sont présentes sur l’aérodrome ou à proximité tels que : SAT-Héli 

(maintenance et réparation d’hélicoptères et d’avions légers), SC 

Aéro (matériaux composites pour l’aviation), SMA (fabrication de 

moteurs d’avion légers diesel), etc. 

Cette diminution de l’activité globale de l’aéroport est liée aux 

difficultés économiques survenues en 2007-2008. Les experts en 

aéronautique estiment qu’une reprise de l’activité aura lieu à partir 

du 2ème semestre 2010 (source : CCI du Cher et aéroport de 

Bourges). 

 

Bourges Plus réaffirme sa volonté de maintenir l’aéroport de 

Bourges, qui constitue un atout important pour l'attractivité du 

territoire. L’aéroport de Châteauroux constitue un équipement 

relativement concurrentiel mais aussi complémentaire à celui de 

Bourges.  

 

En matière de perspectives de développement, la CCI qui gère 

l’aéroport de Bourges, souligne que l’attractivité de celui-ci pourrait 

être soutenue en étudiant davantage les besoins des usagers et y 

apporter des réponses en matière d’équipements et services. 

L’aviation d’affaires pourrait ainsi être développée à moyen-long 

terme (10-15 ans) et de même pour l’activité de petit fret (colis, 

etc.). 

 

 

 
5.1.5. Des projets d’infrastructures routières fondamentaux 

pour le développement de l’agglomération berruyère 

Source : Document d’association de l’Etat dans le cadre du Porter A 

Connaissance du SCoT de l’agglomération berruyère, 2007 

La rocade nord de Bourges : 

L’achèvement du contournement de l’agglomération permettra de 

relier entre elles l’ensemble des voies radiales accédant à Bourges, 

apportant ainsi des fonctionnalités nouvelles au réseau routier 

principal : 

 une continuité des déplacements sur la RD2076, 
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 un développement d’itinéraires adaptés aux types de flux et 

aux niveaux de trafic constatés (trafic poids lourd 

notamment) 

 une meilleure distribution des flux internes et d’échanges 

ainsi que la suppression des flux de transit au sein des zones 

agglomérées (plus grande hiérarchisation des voies), 

 requalification des axes déviés, 

 une plus grande fluidité des déplacements et une sécurité 

plus importante. 

L’autre atout de ce projet sera de rééquilibrer les zones d’attraction 

sur l’agglomération berruyère. Le Nord-Est souffre aujourd’hui d’un 

déficit d’attractivité par rapport au Sud-Ouest qui bénéficie d’une 

meilleure liaison à l’A71. Cette situation entraîne aujourd’hui une 

concentration de l’activité économique au Sud-Ouest du territoire 

du SCoT et donc un certain déséquilibre. Il s’agit d’ailleurs d’un des 

enjeux majeurs identifiés pour le territoire. 

Au terme du bouclage de la rocade, le pôle d’activités du Nord de 

l’agglomération berruyère gagnera en attractivité et pourra être 

développé. Les autres avantages soulevés sont : 

 une plus grande efficacité des liaisons vers Vierzon, Mehun-

sur-Yèvre, Saint-Florent-sur-Cher en renforçant la synergie 

entre ces pôles, 

 une desserte optimale des zones d’activité existantes ou en 

projet, 

 des migrations domicile-travail facilitées, 

 une concurrence et une complémentarité renforcées entre 

les zones commerciales de Saint-Doulchard et Saint-

Germain-du-Puy entraînant une augmentation de la zone 

de chalandise (déjà élevée) de l’aire urbaine de Bourges, 

 des implantations logistiques facilitées et encouragées, 

 des temps de parcours en baisse notables (-17%) et des 

kilomètres de voies saturées en nette diminution (-50km). 

L’aménagement de la rocade, une fois finalisé, s’avèrera être un 

atout supplémentaire pour l’agglomération berruyère et un levier 

de développement important.  

La section Nord-Est de la rocade est actuellement en travaux et 

devrait être livrée en 2014. Concernant la partie Nord-Ouest, des 

études sont en cours, l’objectif est de débuter les travaux en 2015, 

pour une mise en circulation en 2017.  

 

Les déviations de Saint Germain-du-Puy, de Saint-Florent-sur-Cher et 

de Mehun-sur-Yèvre : 

La commune de Saint-Germain-du-Puy est traversée par la RN151 

où sont enregistrés des trafics de 7 000 à 9 500 véhicules par jour en 

moyenne journalière dans les 2 sens. Il a été constaté en outre une 

augmentation moyenne de 8,6% en 5 ans du trafic sur la RN151 et 

de 26% au niveau de la zone commerciale. 

A l’Ouest, Saint-Florent-sur-Cher connaît un contexte similaire. La ville 

est traversée par un trafic de plus en plus important.  

Les objectifs de ces 2 projets, soutenus par les collectivités locales et 

mentionnées dans le Porter A Connaissance de l’Etat, consistent à : 

 améliorer les conditions de circulation sur l’itinéraire Poitiers-

Châteauroux-Bourges-Auxerre, 

 dévier les trafics de transit et en particulier poids lourds sur 

l’axe RN151, 

 assurer le développement urbain à l’Est de Saint-Germain-

du-Puy et à l’Est de Saint-Florent-sur-Cher, 

 améliorer la sécurité des centres villes et des zones 

d’activités de Saint-Germain-du-Puy et de Saint-Florent-sur-

Cher, 
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 conforter les zones d’activités de l’Ouest et de l’Est de 

l’agglomération. 

En termes d’état d’avancement, des études préliminaires d'avant-

projet sommaire d'itinéraire (APSI) ont été menées en 2003 

concernant les possibilités de déviation de ces 2 communes mais la 

procédure de validation n’a pas été menée à son terme. 

Néanmoins, en ce qui concerne Saint-Germain, la commune a 

sollicité le Conseil Général du Cher pour la réalisation d’une liaison 

directe, parallèle à la RN 151 (en prolongement de la voie entre le 

premier rond-point de la rocade Nord-Est et vers la RD 955). 

 

A Mehun-sur-Yèvre, il est prévu de maintenir la possibilité de réaliser 

une voie de contournement par un franchissement de l’Yèvre. Une 

connexion serait ainsi réalisée entre les RD60 et RD2076. Par ailleurs, 

l’absence d’un échangeur autoroutier a amené la commune de 

Mehun-sur-Yèvre à prévoir dans son document d’urbanisme (volet 

PADD) la possibilité de création d’un futur échangeur autoroutier sur 

l’A71. La commune souffre de son positionnement entre les 

échangeurs autoroutiers de Bourges et de Vierzon.  

A noter, les communes de Saint-Caprais et de Moulins-sur-Yèvre sont 

touchées par un trafic de transit dans leur centre bourg. Ces 

itinéraires sont choisis par certains automobilistes pour éviter Saint-

Florent-sur-Cher et Saint-Germain-du-Puy. 

 

Le projet de liaison autoroutière Troyes-Auxerre-Bourges : 

 

Une version consolidée de l’avant-projet a été présenté en janvier 

2011 par la Direction des infrastructures, des transports et de la Mer 

du ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du développement Durable 

et de la Mer. Cet avant-projet identifie un certain nombre de 

grands projets d’infrastructures permettant au système de transport 

de l’État d’évoluer de manière à intégrer les enjeux de la mobilité 

durable.  

Cet avant-projet n’évoque plus la liaison autoroutière Troyes-

Auxerre-Bourges. Cependant, les acteurs locaux soutiennent la mise 

en œuvre d’une modernisation/sécurisation de cet axe.  
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5.2. Des liaisons importantes avec Vierzon et l’axe 

Issoudun-Châteauroux, une concentration des 

déplacements internes à Bourges  

 
Différents types de mobilités existent : celles à vocation utilitaire et 

celles à vocation de loisirs. Les déplacements utilitaires regroupent 

les déplacements domicile-travail et domicile-études. Le Document 

d’Association dans le cadre du Porter A Connaissance du SCoT de 

l’agglomération berruyère (2007) rappelle que l’observation des 

déplacements domicile-travail permet de cerner une grande partie 

de l’ensemble des phénomènes de mobilité dans la mesure où ils 

représentent plus d’1 déplacement sur 2 des actifs ayant un emploi 

et 1 déplacement sur 3 de l’ensemble des populations. Ceci étant, 

la part des déplacements de loisirs augmente. 

 

Le territoire du SCoT est structuré tel que suit : 

 le pôle aggloméré de Bourges (Bourges, La Chapelle-Saint-

Ursin, Saint-Doulchard, Saint-Germain-du-Puy et Trouy) : il 

s’agit d’un groupe de communes dont le rayonnement va 

bien au-delà de ses limites, notamment en termes 

d’emplois, de commerces, services et équipements. Le 

pôle aggloméré de Bourges est doté d’une attractivité 

forte et assure une fonction centrale à l’échelle du territoire 

du SCoT (gare régionale, zones d’activités commerciales 

etc.) ; 

 les pôles d’équilibre (Saint-Florent-sur-Cher, Avord, Mehun-

sur-Yèvre, Les Aix d’Angillon) qui sont les relais du pôle 

aggloméré à l’intérieur des territoires ruraux en matière de 

commerce, service et équipements. Ils assurent une 

fonction « centrale » par rapport à l’échelle d’un EPCI ; 

 les pôles de proximité (Lunery, Fussy, Foëcy, Marmagne, 

Plaimpied-Givaudins, Saint-Martin d’Auxigny, Vasselay, 

Saint-Eloy-de-Gy, Berry-Bouy, Rians et Baugy) sont des 

communes à dominante résidentielle mais possédant un 

noyau d’activités et/ou de services et/ou d’équipements ; 

 les communes rurales résidentielles (autres communes) qui 

ne disposent pas toujours de commerces ou services et 

dont le territoire se compose en grande majorité de terrains 

agricoles et naturels qui permettent un cadre de vie de 

qualité aux habitants. Le développement résidentiel est 

récent et contenu.  

L’analyse des phénomènes de mobilités permettra de mettre en 

avant les besoins en déplacements et les différentes relations entre 

ces pôles. 
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5.2.1. Des échanges importants avec Vierzon et Issoudun 

Source : Document d’association de l’Etat dans le cadre du Porter A 

Connaissance du SCoT de l’agglomération berruyère, 2007 

 

Parmi les 16 000 mouvements observés entre le territoire du SCoT et 

l’extérieur, les plus importants à l’intérieur du département se font 

entre : 

 Bourges et Vierzon : avec 820 mouvements dans les 2 sens 

dont 55% entrant dans Bourges 

 Le secteur composé des communes d’Allouis, Berry-Bouy, 

Foëcy, Mehun-sur-Yèvre et Vierzon : 775 mouvements dont 

70% entrant dans Vierzon 

Les mouvements les plus importants avec l’extérieur du 

département du Cher se font entre le territoire du SCoT et le 

département de l’Indre et en particulier les communes de:  

 Issoudun, 

 Châteauroux, 

 Reuilly. 

Les échanges ont tendance à se renforcer entre les communes de 

la diagonale Vierzon, Bourges, Issoudun, Châteauroux.  

Les migrations externes 

 

Source : Document d’association de l’Etat dans le cadre du Porter A Connaissance 

du SCoT de l’agglomération berruyère, 2007 
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5.2.2. Une concentration des déplacements domicile-

travail  vers Bourges 

Source : Document d’association de l’Etat dans le cadre du Porter A 

Connaissance complémentaire du SCoT de l’agglomération 

berruyère, 2010) : 

 

Sur le territoire du SCoT, en 2007, on observe que 46,04 % de la 

population active travaille dans la commune de résidence, presque 

49,64 % dans une autre commune du département, 2,13 % travaille 

dans un autre département de la même région, le reste travaillant 

dans une autre région ou à l'étranger. 

 

On note toutefois qu’environ 61 % des actifs de la zone urbaine 

travaillent dans leur commune de résidence contre un peu plus de 

29 % pour les pôles d'appui et 22 % pour la zone rurale. Le plus fort 

taux d'actifs travaillant dans leur commune de résidence est celui 

de Bourges qui dépasse les 72 %. 

 

Les communes de Bourges et de Saint-Doulchard sont celles qui 

générèrent le plus de déplacements d’actifs, puisqu’elles 

concentrent les principaux pôles d’emploi du territoire, localisés 

principalement autour de l’échangeur autoroutier, sur les axes 

RN151 Bourges/Saint-Florent et RD976 Bourges/Avord. Hormis à 

Bourges, Saint-Florent-sur-Cher et Saint-Doulchard, peu d’actifs 

travaillent dans leur commune de résidence. 

 

En conclusion, les mouvements domicile-travail sont principalement 

concentrés sur le territoire du SCoT et ses alentours 

 

 

 

Document d’association de l’État dans le cadre du Porter A Connaissance du SCoT  

de l’agglomération berruyère, 2010. 

Les communes de Chaumont-Marcilly, Laverdines et Etrechy ont intégré la CC de 

Septaine postérieurement à l’élaboration du PAC et n’y figurent donc pas. 
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Un PDU (Plan de Déplacements Urbains) de l’agglomération 

berruyère porte sur le Périmètre de Transports Urbains, qui comprend 

la Communauté d’Agglomération de Bourges ainsi que les 

communes de Fussy, Pigny et Saint-Florent-sur-Cher.  

 

Le PDU aborde différentes thématiques complémentaires et 

transversales  

 l’organisation du territoire, 

 les liaisons avec l’extérieur, 

 les modes de déplacements dont les modes doux, 

 les nouveaux usages de la voiture 

 les transports collectifs urbains et l’intermodalité, 

 la voirie, la circulation et la sécurité routière, 

 le stationnement, etc 

 

 

Ainsi, les orientations du PDU, qui ont été approuvées en juin 2011, 

s’appuient sur 4 axes stratégiques : 

 Prendre en compte les déplacements dans les politiques 

d’aménagement (limiter la périurbanisation, privilégier une 

urbanisation à proximité des transports en commun…), 

 Développer les modes alternatifs (rendre les transports en 

commun plus attractifs en réorganisant à moyen terme le 

réseau de bus, avec au moins une ligne à haut niveau de 
service, faciliter le passage d’un mode de transport à un 

autre en créant des parkings relais…), 

 Sortir du tout automobile (mieux partager l’espace public 

entre les voitures, les piétons et les vélos, en supprimant par 

exemple certaines 2x2 voies, mieux organiser le 

stationnement…), 

 Accompagner les changements de comportement 

(accompagner les différentes mesures par de 

la concertation avec les usagers, informer et communiquer 

sur le réseau de transports en commun, les liaisons 

cyclables…). 

 

 
                  Source : PDU de l’agglomération berruyère en cours d’élaboration, 2009 

 

http://www.pdu-agglobourges.fr/spip.php?rubrique23
http://www.pdu-agglobourges.fr/spip.php?rubrique23
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5.2.3. Une concentration des déplacements domicile-

étude  vers Bourges 

 

Les principaux déplacements (correspondant au nombre de 

migrants) à vocation domicile-études et internes au territoire du 

SCoT, se font en direction de Bourges. Les communes de Saint 

Doulchard, Saint-Florent-sur-Cher, Trouy et Saint-Germain-du-Puy 

enregistrent le plus grand nombre de déplacements en direction de  

Bourges.  

 

On constate également  un nombre de déplacements importants 

entre Bourges et des communes à l’extérieur du territoire du SCOT, 

dans le département du Cher avec Vierzon en particulier, mais aussi 

avec Orléans, Tours et, beaucoup plus éloignée, Toulouse 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

Document d’association de l’État dans le cadre du Porter A Connaissance du SCoT  

de l’agglomération berruyère, 2010. 

Les communes de Chaumont-Marcilly, Laverdines et Etrechy ont intégré la CC de 

Septaine postérieurement à l’élaboration du PAC et n’y figurent donc pas. 
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5.2.4. Une place importante de l’automobile dans les 

déplacements 

 
La majorité des déplacements est réalisée en voiture (81,58 % sur le 

territoire SCoT, 78,88 % sur Bourges). La part des déplacements en 

voiture du département est d'à peine 75,6 %.  

 

Sur le territoire du SCoT, les communes ayant le plus fort 

pourcentage d'utilisation de la voiture se situent dans la zone rurale 

(86,5 %) puis dans les pôles d'appui (84,5 %). 

 

La zone urbaine quant à elle concentre notamment 74,7 % 

d'utilisateurs de la voiture. Cette différence s'explique par une 

meilleure desserte de la zone urbaine par les transports collectifs. 

 

La part des transports collectifs tourne autour de 6% sur le périmètre 

du SCoT. Elle est d'environ 7,2 % sur le PTU et d'environ 8,6 % sur 

Bourges. Elle n'atteint pas tout à fait les 4 % dans les pôles d'appui et 

moins de 3 % dans la zone rurale.  

C'est également dans la zone urbaine que la part des 

déplacements à pied est la plus élevée de (10,72 %). Les pôles 

d'appui et la zone rurale présentent des taux plus faibles 

(respectivement 5,6 % et 4,6 %). 

 

 

A titre de comparaison : 

 à Vierzon : 77,8% des déplacements domicile-travail sont 

réalisés en voiture particulière et 6,3% en transports collectifs, 

 à Châteauroux, 74,8% en voiture, 5,4% en transports 

collectifs, 

 à Orléans, 61,3% pour la voiture particulière, 18,6% pour les 

transports collectifs. 

 

 
Marche Deux roues 

Voiture ou 

camionnette 

Transport en 

commun 

Part dans 

les dpls 

du SCoT 

CA Bourges 

Plus 
9,90% 3,99% 78,88% 7,23% 65,32% 

CC Terres 

Yèvre 
6,95% 5,73% 84,20% 3,12% 6,40% 

CC Terres 

Vives 
3,48% 2,47% 91,57% 2,48% 9,38% 

CC 

Septaine 
8,83% 4,10% 82,27% 4,80% 6,90% 

CC Fercher 6,55% 2,85% 86,34% 4,26% 7,15% 

CC Terroirs 

d’Angillon 
6,17% 3,02% 87,79% 3,02% 4,85% 

SCoT 8,62% 3,85% 81,58% 5,95% 100% 
Source : INSEE 2007 

 

Cette situation s’explique partiellement par le fait que la voiture n’a 

pas de réel concurrent. Seule la liaison avec Bourges/Vierzon, via 

Mehun-sur-Yèvre, pour laquelle la fréquence est importante permet 

de donner un avantage qualitatif au train et au bus (voir ci-après). 

Il faut ajouter à cela la création de nouvelles infrastructures routières 

(rocade notamment) et l’amélioration de celles qui existent. Cela 

pourrait encore déséquilibrer ce rapport, avec pour conséquence 

la hausse du nombre de voitures entrant chaque jour à Bourges, si 

en parallèle aucune politique de sensibilisation et d’incitation aux 

modes de transports alternatifs n’est proposée. 

À noter également qu’aucune entreprise ni administration ne 

dispose d'un véritable plan de déplacements, bien que la 

communauté d’Agglomération Bourges Plus et la DDT du Cher 

mènent des réflexions sur ce sujet. L'initiative de la commune de 

Bourges relative à un service de co-voiturage pourrait être 

développée, notamment pour pallier les zones peu ou non 

desservies par les transports collectifs publics.  
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5.2.5. Des réflexions à mener sur le stationnement et les 

parkings-relais 

Sources : Document d’association de l’Etat dans le cadre du Porter 

A Connaissance du SCoT de l’agglomération berruyère, 2007 ; 

Agenda 21 de Bourges Plus, 2009 

 

Il n’existe pas de parc-relais sur le Périmètre de Transports Urbains 

(PTU). Cette absence de parkings de délestage peut constituer une 

faiblesse vis-à-vis du développement de l’intermodalité. Il existe 

8 000 places de stationnement dans le centre-ville de Bourges, dont 

2 500 payantes. En plus du stationnement en surface proposé en 

centre-ville, dans le parking de l’Hôtel Dieu et du parking Cujas, il 

existe 3 parkings souterrains : celui de la mairie-cathédrale (300 

places) et de Saint-Bonnet (200 places) et le parking Auron. La 

création d’un parking (320 à 450 places) dans le cadre du projet 

Avacurium fait partie des projets connus à ce jour.  

 

Les principaux parkings du centre-ville sont desservis par une 

navette de transports collectifs mise en place par Agglobus.  

 

Plusieurs communes du SIRDAB connaissent des difficultés de 

stationnement les jours de marché ou lors des manifestions 

ponctuelles dans l’année (brocantes…). 

 

 

5.2.6. Des projets visant à poursuivre la diminution des 

phénomènes accidentogènes 

 

Entre 2004 et 2009 on a recensé, sur le territoire du SCoT, plus de 

1 100 accidents qui ont tué et blessé près de 1 600 personnes, soit un 

indice d'accidentologie corporelle d'environ 1,45. Il a été observé 

que 75,7 % des accidents se sont produits dans la zone urbaine, 

13,7 % dans les pôles d'appui et 10,6 % dans la zone rurale. Bourges 

compte à elle seule 58,6 % de la totalité des accidents du SCoT. 

 

Les accidents dans le périmètre du SCoT représentent 51,5 % des 

accidents du département du Cher. 

 

 

Au-delà des projets d’infrastructures routières, le développement 

des modes alternatifs à la voiture s’impose pour réduire les 

nuisances liées à ce mode de déplacements. 

 

 

 

5.3. Des infrastructures et réseaux de transports alternatifs à 

l’automobile à mettre en cohérence et une 

intermodalité à développer 

 
5.3.1. Le transport ferroviaire de voyageurs  

La ligne ferroviaire directe Nantes-Lyon dessert Bourges et passe par 

Tours, Vierzon et Nevers.  

Depuis l’électrification entre Bourges et Vierzon, des lignes de 

qualité relient l’agglomération à Orléans et Paris. Cependant, 

environ 2h sont nécessaires pour atteindre la gare d’Austerlitz, ce 

qui handicape Bourges si on compare les temps d’accès à la 

capitale à partir des autres agglomérations  régionales. 

Enfin, les lignes Paris-Toulouse et Paris-Montluçon sont accessibles via 

des correspondances à Vierzon. L’offre est bonne vers Paris (14 allers 

et 13 retours quotidiens mais seulement 4 directs) et moyenne à 

bonne vers les autres destinations. 

Le TGV Brive/Vierzon/Roissy/Lille, en place depuis 2007, permet de 

relier Lille depuis le territoire du SCoT en un peu plus de 3h. Il offre 

notamment, parmi de nouvelles destinations en région parisienne, 

un accès à Orly via une correspondance en RER. 

Un projet de LGV Paris/Orléans/Lyon-Clermont-Ferrand figure dans 

la loi de programmation du Grenelle I de l’environnement. Les pré-

études sont engagées, début 2012 avec un horizon de réalisation 

après 2020. Un des scénarios étudié par RFF présente une liaison 
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Paris/Bourges via Orléans en 1h. Celle-ci constituerait un outil de 

développement pour le territoire, tant du point de vue économique 

que social et touristique. Ce sont de nouveaux investissements qui 

sont attendus pour le département du Cher. Le passage de la future 

ligne LGV POCL représente une opportunité de démultiplier 

l’attractivité du territoire Berruyer pour plusieurs populations 

stratégiques (décideurs économiques, cadres, médecins et autre 

professions libérales, militaires, étudiants, chercheurs, touristes).  Le 

TGV redonnerait un nouvel élan au territoire du SCoT. Un enjeu 

complémentaire concernerait le pôle gare de Bourges, qui a fait 

récemment l’objet de travaux de requalification. Il pourrait être 

opportun d’y organiser une meilleure intermodalité des 

déplacements de l’agglomération berruyère, dans le cadre d’une 

restructuration plus importante. 

 

Des liaisons régionales sont également assurées par des Trains 

Express régionaux (TER) et concernent les lignes Vierzon-Bourges 

(desserte de Marmagne et Mehun-sur-Yèvre), Bourges-Nevers 

(desserte de Saint-Germain-du-Puy) et Vierzon-Bourges-Montluçon 

(accessible à Saint-Florent-du-Cher). Etant donné leur fréquence, 

elles constituent une alternative aux déplacements automobiles. 

L’offre ferroviaire est en amélioration : après l’électrification de la 

ligne Tours-Vierzon, celle de la section Bourges-Saincaize offre une 

continuité en traction électrique de Nantes et Saint-Nazaire à Saint-

Germain-des-Fossés. Il s'agit du dernier tronçon de la transversale 

Nantes-Lyon électrifier en région Centre qui a un impact fort sur les 

gains de temps des lignes TER et les grandes lignes ainsi que sur 

l’amélioration de l’offre de desserte entre les principales villes aux 

alentours de Bourges.  

 

Le territoire compte 9 gares : Bourges, Marmagne, Saint-Germain-

du-Puy, Mehun-sur-Yèvre, Saint-Florent-sur-Cher, Lunery, Avord, 

Foëcy. Les offres les plus importantes relient Bourges à Vierzon (où le 

trafic a augmenté de 27% après l’électrification de la ligne) et 

Bourges à Nevers. La ville de Bourges joue le rôle de carrefour 

ferroviaire.  

Fréquence au départ de la gare de Bourges 

Origine-destination Qualité Nombre d’aller et 

retour quotidiens en 

semaine 

Vierzon Corail et TER 26 

Nevers Corail et TER 12 

Saint-Amand-

Montrond 

Car, TER et Corail 6 

Tours TER et Corail 9 

Orléans TER 8 

Paris Corail 4 

Châteauroux Car 2 

Montluçon TER et Corail 3 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 178 

 

Schéma du réseau ferroviaire actuel 

 

 

 

 

 

 

 

Les grands projets ferroviaires 

 

Source : CPER 2007-2013 
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5.3.2. Le transport ferroviaire de marchandises 

Sur le plan national, le Schéma directeur pour un nouveau transport 

écologique de marchandises a été adopté par le conseil 

d’administration de la SNCF en mai 2012. Le cadre proposé par 

l’engagement national pour le fret ferroviaire propose les 

orientations suivantes :  

 Créer un véritable réseau d’autoroutes ferroviaires 

cadencées en France afin de mettre des camions sur les 

trains. 

 Aider massivement le développement du transport combiné 

afin de mettre plus de conteneurs sur les trains. 

 Développer les opérateurs ferroviaires de proximité : créer 

des PME ferroviaires pour desservir les territoires et les zones 

portuaires avec des organisations légères et adaptées. 

 Développer le fret ferroviaire à grande vitesse entre les 

aéroports en utilisant des lignes à grande vitesse en dehors 

des heures de pointe pour le transport de marchandises. 

 Créer un réseau à priorité d’utilisation fret, dit réseau orienté 

fret (ROF). 

 Supprimer les goulets d’étranglement, notamment pour 

l’agglomération lyonnaise et entre Nîmes et Montpellier, 

principaux points de congestion du réseau ferré national. 

 

Source : MEEDDAT 
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Sur le territoire du SCoT, le transport de marchandises se fait 

essentiellement par la route. Par exemple, en région Centre, en 

2004, 93,5% des flux entrants et 88% des flux sortants sont routiers 

(source : Les flux de marchandises en région Centre, DRE Centre, 

2006). Les échanges ferroviaires concernent des filières de produits 

spécifiques. Les produits agricoles en représentent une partie 

importante. 

 

16 communes du territoire accueillent au moins une entreprise de 

transports de fret. Les principales sont Bourges qui en compte 24, 

Saint-Doulchard 9 et Saint-Florent-sur-Cher 7. Les déplacements liés 

à cette activité génèrent un trafic relativement important. Ainsi, le 

trafic poids lourds représente (source : fichentreprise.com) : 

 4,5% du trafic interne, 

 6,2% du trafic d’échanges, 

 16,4% du trafic de transit, 

Et se répartissait de la manière suivante :  

 33% en trafic interne, 

 25% en trafic d’échanges 

 41% en trafic de transit 

D’ici à 2020, le trafic de transit devrait s’élever à 49% du trafic total 

alors que le trafic d’échanges devrait se maintenir autour de 25%. 

La part relative du trafic interne diminuerait en conséquence à 27% 

(Source : APS Rocade Nord-ouest de Bourges). 

Encore une fois, l’aménagement de la rocade, ainsi que 

l’amélioration des grandes infrastructures de communication 

paraissent essentiels. Cependant, le développement du fret 

ferroviaire serait une réponse plus durable face à la demande en 

transport de marchandises. 

 

La situation géographique du territoire du SCoT, à proximité du 

nœud ferroviaire de Vierzon et de l’agglomération castelroussine, 

qui travaille également sur le fret ferroviaire, peut être un atout pour 

le développement du transport de marchandises par voie ferrée. Il 

peut s’agir également d’une opportunité en faveur de l’installation 

de nouvelles activités sur le territoire du SCoT. 

Des bases logistiques existent sur le territoire. Le groupe Intermarché 

a implanté une base logistique alimentaire à Levet. Le groupe 

Axereal, résultant de la fusion récente d’Aggralys et Epicentre, est 

un autre acteur important du fret ferroviaire, historiquement présent 

à Moulins-sur-Yèvre. Il a notamment participé à la création du 

premier opérateur ferroviaire de proximité Proxirail, à travers 

l’association de chargeurs Proffer. A noter, la commune de Moulins-

sur-Yèvre offre à moyen terme plusieurs opportunités foncières pour 

accueillir des activités économiques embranchées au réseau ferré. 

Au Sud de l’agglomération de Bourges, un secteur dédié à la 

logistique et au transport de marchandises s’est constitué 

progressivement. Ainsi, les parcs d’activités situés à proximité 

immédiate de l’échangeur autoroutier accueillent des 

implantations importantes, comme Sotibo Logistics sur le parc 

d’activités Orchidées à La-Chapelle-Saint-Ursin, Via Logistique sur la 

commune de Subdray, ou encore des services dédiés (centre 

routier des Varennes, avec un parking poids lourds de 200 places, 

un restaurant, etc.). La connexion directe de ce secteur avec 

l’échangeur autoroutier permet de limiter les trafics de transit à 

travers l’agglomération. 

Dans le même ordre d’idées, le quart Sud-Ouest du territoire du 

SCoT serait à privilégier pour le développement d’un site dédié au 

fret ferroviaire. La Communauté d’Agglomération Bourges Plus s’est 

par ailleurs engagée à développer le fret ferroviaire. Elle va 

notamment engager une réflexion sur les sites à fort potentiel dans 

le cadre d’une étude sur la stratégie économique du territoire. 
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5.3.3. Un réseau urbain de qualité inégale 

La compétence des transports collectifs est partagée entre plusieurs 

autorités organisatrices : 

 Agglobus pour les transports collectifs urbains ; 

 Le conseil général du Cher pour les transports interurbains ; 

 la région centre pour les lignes express régionales (par car ou par 

train) 

 La SNCF pour les trains grandes lignes. 

 

Les transports urbains sont gérés par un syndicat mixte, AggloBus, 

comprenant Bourges Plus, Saint-Florent-sur-Cher, Fussy et Pigny 

soient 17 communes et 109 290 habitants en 2007 (source : Insee).  

Le CETE Normandie Centre estime en 2005 que plus de 50% de la 

population du PTU est situé à moins de 200 mètres d’un arrêt de bus 

urbain et près de 80% à moins de 400 mètres. A cela s’ajoutent près 

de 24 000 habitants situés dans un rayon d’un kilomètre autour d’un 

arrêt de transport départemental sur le périmètre d’étude. 

 

Toutefois, 2 communes sur 17 ne sont pas desservies par les 

transports urbains sur le PTU et certains secteurs du territoire sont 

insuffisamment desservis : l’est de Saint-Doulchard, le nord-est de 

Bourges, le centre de Marmagne à l’intérieur du PTU, mais aussi des 

communes telles que Saint-Martin-d’Auxigny et Avord. 

 

Le réseau de transport collectif urbain s’organise autour de la Place 

de la Nation à l’Ouest du centre-ville de Bourges. Il compte 20 lignes 

régulières (environ 600 points d’arrêts) auxquelles s’ajoutent : 

 Une navette faisant le lien gratuitement entre le parking 

Seraucourt et le centre-ville ; 

 Un système de transport à la demande décliné en 4 services 

distincts. Ainsi, VITABUS dessert à Saint-Doulchard et un 

complément de la ligne régulière vers Plaimpied-Givaudins 

fonctionne sur réservation en dehors des heures de pointe. 

 LIbertibus constitue un service de transport adapté à des 

personnes en situation de handicap. Enfin, depuis la rentrée 

2009, des lignes sur réservation desservent Saint-Michel-de-

Volangis et Arçay. 

 Un service le dimanche matin appelé « Fourmi » entre 

Bourges Nord et le quartier Saint Bonnet. 

 Une desserte nocturne des dimanches et veilles de rentrées 

scolaires est prévue à partir de la gare SNCF de Bourges. Elle 

dessert les principaux établissements secondaires et 

universitaires.  

 Le dimanche, un service moins complet qu’en semaine mais 

régulier circule. 

 Les circuits scolaires qui répondent aux besoins spécifiques et 

se cale sur les besoins des élèves. 

 

 

L’offre kilométrique est bonne, le nombre de voyages est supérieur à 

ce qui est observé sur les réseaux équivalents. La fréquence et 

l’amplitude sont variables selon les lignes. 

 

Le diagnostic du PDU souligne que « du fait de son rôle central et de 

sa population, Bourges est de loin la commune la mieux desservie, 

mais qu’au regard de leur population, certaines communes (par 

exemple Saint-Doulchard) apparaissent sous-desservies «  (Bourges 

Plus-ADETEC, 2010). 
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5.3.4. Un réseau départemental récemment restructuré 

 

Sur les 19 lignes du réseau départemental Lignes 18, 14 sillonnent le 

territoire du SCoT. Elles sont complétées par : 

 des navettes vers les arrêts de car les plus proches pour les 

communes non desservies, 

 des navettes vers les gares SNCF les plus importantes. 

Le réseau est organisé en étoile à partir de la gare routière de 

Bourges. Les bus circulent à certaines heures de la journée suivant 

une fréquence variable selon les lignes. Cependant la fréquentation 

a triplé avec la mise en place du nouveau réseau en 2007, en 

passant de 25 000 à 80 000 voyages. Par ailleurs, bien que les 

horaires correspondent pour la plupart aux déplacements domicile-

travail, l’offre n’est pas en mesure de concurrencer la voiture pour 

ce type de déplacements, sauf sur certaines lignes présentant une 

fréquence plus importante, telle que la liaison Vierzon/Mehun-sur-

Yèvre/Bourges avec 5 allers et 7 retours par jour.  

Les horaires sont compatibles avec les transports urbains berruyers, 

ce qui permet d’assurer une continuité de service entre ces 2 

réseaux. Certaines lignes départementales desservent aussi des 

communes d’AggloBus (6 communes sont concernées), ce qui 

permet une complémentarité. A Bourges, les cars des Lignes 18 

desservent à minima 2 des 3 arrêts suivants : gare routière, Nation, 

gare SNCF (source, ADETEC, 2010). 

L’éloignement géographique entre  certains points d’échanges 

demeure tout de même un frein à la correspondance entre les 

différents modes de transports collectifs (réseau urbain, réseau 

départemental, réseau ferré) : ainsi, plus  d’1 km sépare la place de 

la Nation qui correspond au point d’échanges des lignes urbaines, 

ou la gare routière du Prado (interurbain) et la gare SNCF. Ce 

constat a conduit les AOT (Autorités Organisatrices des Transports) et 

les collectivités à engager une réflexion sur l’optimisation de la 

localisation de la gare routière et sa sécurisation. A plus long terme, 

la question de l’intermodalité sera approfondie. 

 

 

Concernant les transports scolaires, chaque jour, plus de 14 000 

élèves sont transportés sur près de 240 circuits routiers dans le 

département. 

 

Le Conseil général du Cher finance et organise les transports des 

élèves de primaire, collège et lycée sur le département (sauf dans 

le périmètre des transports urbains où l’organisation relève 

d’agglobus). Depuis la rentrée scolaire 2004-2005, le Département a 

étendu progressivement la gratuité des transports sur l'ensemble du 

territoire. 

 

A la rentrée 2006-2007, 3 500 lycéens demi-pensionnaires ont pu 

bénéficier d'un abonnement gratuit sur les lignes routières et 

ferroviaires. Cette mesure est étendue aux élèves domiciliés à plus 

de 3 km de leur établissement scolaire dans les périmètres urbains. 
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Source : Conseil Général du Cher 

5.3.5. Des liaisons douces encore peu maillées  

 

Le développement des liaisons douces représente une véritable 

alternative aux déplacements automobiles. Il s’agit de conforter les 

liaisons douces existantes dans le double objectif de diminuer les 

rejets de gaz à effets de serre produits par les automobiles et de 

faciliter les déplacements. En outre, il peut être intéressant de 

d’associer le territoire au développement d’un tourisme durable qui 

valoriserait le patrimoine naturel, architectural et paysager.  

Ainsi, il s’agit à travers les aménagements de voies cyclables et 

piétonnes de répondre aux besoins locaux des habitants (liaisons 

intra et inter quartiers) et pour développer des itinéraires agréables 

à la promenade en vue d’une utilisation de loisirs ou de tourisme.  

 

Si les réseaux de liaisons douces sont d’une manière générale, peu 

développés sur le territoire, certaines initiatives annoncent une 

amélioration dans les années à venir. 

 

En 1998, la ville de Bourges a mis en place une charte vélo pour 

organiser le partage de la voirie entre les deux-roues et les 

automobiles. Après l’expérience d’une dizaine d’années de ce type 

d’aménagement, la ville de Bourges en a testé les limites 

notamment en termes de sécurité des deux-roues. 

 

C’est pourquoi depuis 2003 la ville a engagé la réalisation 

d’aménagements en sites propres, adaptés au milieu traversé : des 

voies vertes, des pistes cyclables unidirectionnelles ou 

bidirectionnelles, des trottoirs mixtes piétons et vélos.  

 

En particulier, la ville réalise une « rocade verte » qui à terme 

comptera 18km dans un périmètre de 3,5km autour du centre-ville. 

Les voies vertes sont accessibles aux marcheurs, cyclistes, rollers, etc, 

et ont pour objectif de valoriser le patrimoine tant architectural que 

culturel, de favoriser les déplacements doux et d’associer Bourges 
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au tourisme durable. Il apparaît tout de même faiblement 

développé pour les déplacements quotidiens. 

 

L’aménagement des berges du Canal de Berry (Prés Doulet, Quais 

Messire Jacques et Louis XI) et le prolongement de la voie 

aérospatiale jusqu’à Saint-Doulchard, engagés en 2009, ajouteront 

2km de rocade verte aux 10km existants. 

 

Des aménagements complémentaires sont réalisés à l’occasion des 

requalifications de voiries, ou dans le cadre des opérations de 

renouvellement urbain. Une opération importante conduite par 

Bourges Plus réside dans l’aménagement du pôle gare, avec le 

remplacement de la passerelle au-dessus des voies et le 

réaménagement du parvis Nord. Ces opérations visent en particulier 

à recréer un lien entre le centre-ville et les quartiers Nord de 

Bourges. Bourges Plus réalise également des aménagements 

cyclables (par exemple des requalifications de voirie avenue de la 

Prospective). Enfin, le schéma d’aménagement du technopôle 

Lahitolle prévoit également des liaisons douces. 

 

La rocade verte permettra de connecter la ville centre aux 

itinéraires piétons et cyclistes existants, en projet ou proposés dans le 

schéma régional des Véloroutes et Voies Vertes. C’est un projet 

cohérent de déplacements urbains. Il a pour but de mettre en 

cohérence les pistes cyclables et liaisons vertes déjà existantes afin 

de ceinturer la ville. Cette rocade aura, à terme, une circonférence 

de 18km et 5km de diamètre. Elle viendra en complément des 22km 

de liaisons douces déjà existantes. Elle rejoint différents pôles de la 

ville en passant au maximum par des espaces naturels. Son tracé 

est sécurisé et une signalétique spécifique sera mise en place. Un 

maillage secondaire complètera le réseau existant. 

 

De plus, la création d'une piste cyclable est prévue à chaque 

réfection de rue notamment lors des opérations menées dans le 

cadre du PRU. 

En 2009, il existait à Bourges (hors nouvelles réalisations) : 

 2,6 km de pistes unidirectionnelles où voitures et vélo sont 

séparés. 

 4,8 km de trottoirs partagés, 

 16,6 km de bandes cyclables conseillées (séparation par un 

marqueur sur la chaussée), 

 21,4 km d'axes partagés (un marquage au sol et une signalisation 

verticale indiquent à l'automobiliste la présence de cyclistes), 

 Plus de 10 km de liaisons douces. 

 

Le territoire du SCoT est concerné par 2 itinéraires nationaux, en 

cours de réflexion :  

 La route Saint-Jacques : qui emprunte l’ancienne voie ferrée 

Sancerre-Bourges, puis des petites routes et l’ancienne voie 

romaine vers Argenton avant de rejoindre le Limousin à 

Crozant par les gorges de la Creuse. Cette route permet de 

relier le territoire à « La Loire à vélo à Sancerre ». 

 Le Paris-Toulouse qui passe, pour la section 

Orléans/Châteauroux, par Montargis/Giens/Aubigny et 

Bourges, suit l’ancienne voie ferrée Gien/Bourges, et qui 

emprunte ensuite la route Saint-Jacques de Compostelle. 

Le projet d’itinéraire le long du Canal de Berry s’inscrit également 

dans le Schéma régional des Véloroutes et Voies Vertes. Il a fait 

l’objet d’une étude de maîtrise d’œuvre par le Conseil Général du 

Cher. La question du financement d’un tel aménagement reste 

posée. Il s’agit de mieux connecter les différents secteurs traversés 

(tant sur le plan des liaisons douces que des réseaux divers) et de 

contribuer à l’amélioration de la structuration de l’offre touristique 

dans le Berry. Sa réalisation, si elle est décidée, s’échelonnerait sur 

les 10 années à venir. 

 

D’autres communes du territoire du SCoT ont engagé des 

réalisations d’intérêt local, à titre d’exemple :  

 Plaimpied-Givaudins a engagé l’aménagement de la RD46 

et de ses abords entre le centre bourg et les lotissements 

boisés afin de créer des liaisons douces sécurisées entre les 
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lieux d’échanges et de rencontres (mairies, écoles, 

équipements sportifs, etc.) et les lieux d’habitation. 

 Trouy a réalisé une piste cyclable entre Trouy Nord et Trouy 

Bourg le long de la RD73. 

 

Il s’agit donc à la fois de rechercher un maillage des itinéraires sur le 

plan local, dans la ville centre, mais aussi dans les communes 

avoisinantes, voire en rabattement sur les gares du territoire et 

d’inscrire ce dernier dans une dynamique de développement 

d’itinéraires d’intérêt départemental régional et national. Bourges 

Plus vient à ce titre d’engager une étude pour élaborer un plan vélo 

intercommunal (il s’agit d’une action du Plan de Déplacements 

Urbains) 

La réalisation d’infrastructures devra s’accompagner d’une 

signalétique adaptée et d’équipements (stationnements, etc.). Des 

efforts importants restent à réaliser dans ce domaine sur l’ensemble 

du territoire. 

 

 
5.3.6. Une intermodalité à développer, des dessertes à 

équilibrer et à anticiper 

Les points de correspondance entre les modes de déplacements 

sont relativement dissociés géographiquement : 

 la gare SNCF, 

 la place de la Nation pour les transports urbains et 

interurbains, 

 la gare routière pour les transports départementaux 

(transports interurbains). 

 

Ce triple positionnement ne facilite pas les échanges d’autant qu’il 

n’existe pas de parking-relais sur l’agglomération et que les 

échanges entre réseau (urbain, interurbain, ferré) ne sont pas 

centralisés en un seul point sur Bourges (gare routière, gare SNCF, 

place de la Nation). 

Globalement, l’intermodalité est encore très peu développée sur le 

territoire d’Agglobus ainsi que sur celui du SCoT. Il existe des accords 

tarifaires entre les différents modes de transports : 

 

- à l’intérieur du PTU, les usagers peuvent monter dans les transports 

départementaux avec les titres du réseau urbain ; 

- un titre de transport interréseau permet aux utilisateurs de Lignes 18 

de voyager à la journée sur le réseau urbain ; 

- "l'abonnement T.S. Plus" est réservé aux titulaires d'un abonnement 

scolaire du Conseil général du Cher habitant hors du périmètre de 

transport urbain de Bourges et fréquentant un lycée ou un collège 

de Bourges ; 

- le Conseil Général du Cher et le SIVOTU de Bourges proposent une 

réduction sur le prix annuel de la carte de transport urbain pour les 

élèves empruntant le bus urbain du SIVOTU ; 

- un accord tarifaire sur la ligne Bourges-Châteauroux desservie 

avec des cars départementaux acceptant certains tarifs SNCF et 

TER Centre. 

En revanche, il n’existe rien encore entre les transports ferroviaire et 

urbain, en particulier entre les 2 pôles Bourges et Vierzon, malgré de 

nombreux mouvements domicile-travail. 

 

Le réseau de bus Lignes 18 permet également l’intermodalité au 

niveau des autres gares du territoire du SCoT. Le pôle d’équilibre de 

Saint-Florent-sur-Cher dispose d’un fort potentiel intermodal (réseau 

ferré, transport urbain et interurbain). Il en est de même pour 

Mehun-sur-Yèvre (proximité de Vierzon et Bourges). Des nœuds 

intermodaux secondaires devront trouver leur place dans les 

territoires et notamment ceux bénéficiant d’une gare tels que 

Marmagne, Saint-Germain-du-Puy, Lunery et Foëcy. 

Les nombreux projets de l’agglomération berruyère devraient 

permettre de développer à terme un pôle d’échange multimodal 

compétitif :  

 arrivée souhaitée du TGV en gare de Bourges. Une étude 

visant à anticiper l’arrivée du TGV a d’ailleurs été engagée 

en mai 2011 ; 
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 développement des liens entre gare routière et gare SCNF ; 

 développement des zones économiques et commerciales ; 

 potentialités foncières (délaissés RFF et Michelin à proximité 

de la gare de Bourges).  

Cette stratégie semble être confortée par la présence du réseau 

ferré conventionnel et notamment par le nœud ferroviaire de 

Vierzon qui offre des perspectives de développement économique 

à court terme.  

En matière de fret ferroviaire, des synergies sont à développer :  

 avec l’aéroport de Châteauroux, 

 avec l’aéroport de Bourges, dont l’activité est tournée vers 

le transport de personnes mais présente des potentiels pour 

le fret de petite ampleur, 

 sur les axes Bourges/Vierzon et Bourges/Issoudun/ 

Châteauroux, qui génèrent le plus de flux de déplacements 

(cf. partie sur les mobilités). 

 

Si la commune de Bourges est très bien desservie comme c’est le 

cas pour Mehun-sur-Yèvre et Saint-Florent-sur-Cher, certaines zones 

sont insuffisamment connectées et des dessertes sont à rééquilibrer : 

 Avord qui est un pôle générateur d’emplois avec la base 

militaire, 

 Saint-Martin-d’Auxigny (45min de Bourges en car 

interurbain), 

 les communes rurales, hors PTU et localisées à proximité d’un 

pôle urbain. 

De même, plusieurs zones génératrices de déplacements ne sont 

pas suffisamment connectées au réseau de transports 

urbains (zones d’activités, zones commerciales, etc.). 

 

Le développement de la multimodalité et l’achèvement des 

grandes infrastructures routières et ferroviaires sont nécessaires afin 

d’anticiper les besoins en déplacements futurs, qu’il s’agisse du 

transport de personnes ou de marchandises, en faveur de 

l’attractivité du territoire du SCoT et de l’amélioration de son 

fonctionnement en matière de déplacements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 187 

Synthèse des enjeux « Transports et déplacements » : Renforcer le positionnement et la desserte du territoire 

Thème Atouts / Potentialités Handicaps / Contraintes Enjeux 

Transports  

 Bourges, un carrefour routier et autoroutier au 

cœur des échanges régionaux et nationaux 

 Un projet de liaison TGV Paris-Bourges-Lyon 

qui place Bourges au cœur des relations 

nationales 

 Des projets de transport routier qui 

permettront d’améliorer les relations internes : 

rocade nord de Bourges, déviations de Saint-

Germain du Puy, Saint-Florent-sur-Cher et 

Mehun-sur-Yèvre  

 Des pôles générateurs de trafic concentrés 

en centre-ville et aux abords 

 Un réseau départemental irriguant le territoire 

au départ de Bourges mais qui ne constitue 

pas une réel alternative à la voiture 

 Présence de 9 gares et de nombreuses 

liaisons vers les pôles régionaux et nationaux 

 Des liaisons douces existantes et fréquentées 

dans le pôle aggloméré central et des 

potentialités de développement de 

nouveaux aménagements (rocade verte, 

projet de Plan Vélo…) 

 Un Plan de Déplacements Urbains arrêté en 

juin 2012 sur l’agglomération berruyère et son 

périmètre des transports urbains 

 Présence de l’aéroport de Bourges malgré 

des difficultés rencontrées 

 Une rocade pas encore « bouclée » 

qui génère une concentration des 

trafics sur certains axes pénétrants 

 Un trafic de transit important et 

susceptible d’augmenter 

 Une concentration des pôles 

générateurs d’emplois qui crée des 

engorgements aux niveaux des 

entrées de ville 

 Une hausse des déplacements 

domicile-travail en provenance des 

communes périurbaines vers le pôle 

aggloméré de Bourges  

 Une part importante de 

déplacements automobiles 

comparée aux territoires de taille 

équivalente 

 Un PTU qui laisse une grande partie du 

territoire sans desserte en transport 

collectif urbain 

 Un réseau de chemin de fer qui 

souffre de cadences relativement 

faibles (exceptée entre Vierzon et 

Nevers) 

 Des infrastructures de transports 

collectifs dispersées qui limitent le 

potentiel d’intermodalité des 

déplacements 

 Assurer la cohérence des projets 

d’aménagements en ciblant en priorité 

une desserte par les modes alternatifs à la 

voiture individuelle 

  Accompagner les projets routiers afin de 

réduire la saturation des axes de 

transports et de limiter les conséquences 

du trafic de transit sur la qualité de vie 

 Envisager une desserte par les modes de 

transports alternatifs vers les pôles 

d’équilibre et de proximité 

 Conforter les liaisons aujourd’hui 

déficientes (zones d’activité, zones à 

urbaniser, pôles d’équilibre, pôles de 

proximité…) 

 Encourager le développement des PDE 

(Plan de Déplacements Entreprises)  

 Profiter de l’arrivée du futur TGV pour 

restructurer la gare de Bourges et y 

orienter les différents points de 

correspondance des transports collectifs 

pour la création d’un véritable pôle 

multimodal 

 Poursuivre le développement des liaisons 

douces sur le territoire et les mettre en 

réseau. 

 Renforcer l’attractivité de l’aéroport de 

Bourges (aviation d’affaire, petit fret) 

 Développer le fret ferroviaire 
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DIAGNOSTIC TERRITORIAL 

Chapitre Commerce 
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Introduction 

La Loi de Modernisation de l’Economie du 4 août 2008 a pour 

objectif de renforcer le rôle des SCoT et des PLU en matière de 

commerce. Elle impulse une nouvelle approche du commerce en le 

considérant comme un volet à part entière de l’aménagement du 

territoire, inclut dans le droit commun de l’urbanisme.  

Le Grenelle II de l’Environnement (loi portant Engagement National 

pour l’Environnement promulguée le 12 juillet 2010) renforce 

l’urbanisme commercial dans la continuité de la LME et précise le 

contenu du Document d’Aménagement Commercial. Les SCoT 

doivent désormais comporter un Document d’Aménagement 

Commercial, qui fixe les orientations et les prescriptions en matière 

d’urbanisme commercial, dans le respect des principes du 

développement durable (et non plus de l’économie uniquement).  

Les trois principes suivants sont affirmés par le Grenelle II de 

l’Environnement (art. L121-1 du Code de l’Urbanisme) : 

- l’équilibre entre renouvellement urbain, développement 

urbain, utilisation économe de l’espace et sauvegarde des 

ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquable ; 

- la diversité des fonctions urbaines et rurales ; 

- la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise 

de l’énergie.  

Toujours d’après l’article L.121-1 du Code de l’Urbanisme, les SCoT 

se doivent de déterminer les conditions de « satisfaction, sans 

discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, 

d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et 

d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement 

commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de 

répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, 

commerces et services, d'amélioration des performances 

énergétiques, de développement des communications 

électroniques, de diminution des obligations de déplacements et de 

développement des transports collectifs ». 

 

« Le document d’orientation et d’objectifs précise les objectifs 

relatifs à l’équipement commercial et artisanal et aux localisations 

préférentielles des commerces afin de répondre aux exigences 

d’aménagement du territoire, notamment en matière de 

revitalisation des centres-villes, de cohérence entre équipements 

commerciaux, desserte en transports, notamment collectifs, et 

maîtrise des flux de marchandises, de consommation économe de 

l’espace et de protection de l’environnement, des paysages, de 

l’architecture et du patrimoine bâti. Il comprend un Document 

d’Aménagement Commercial […] qui délimite des zones 

d’aménagement commercial en prenant en compte ces exigences 

d’aménagement du territoire. Dans ces zones, il peut prévoir que 

l’implantation d’équipements commerciaux est subordonnée au 

respect des conditions qu’il fixe et qui portent, notamment, sur la 

desserte par les transports collectifs, les conditions de 

stationnement, les conditions de livraison des marchandises et le 

respect de normes environnementales, dès lors que ces 

équipements, du fait de leur importance, sont susceptibles d’avoir 

un impact significatif sur l’organisation du territoire. »  

(Article L.122-1-9 du code de l’urbanisme) 
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Il en résulte que le DAC, dont cette partie constitue l’étape de 

diagnostic, a pour rôle de déterminer les conditions que devront 

respecter les implantations commerciales pour pouvoir être 

autorisées.  C’est pourquoi le diagnostic du DAC sera organisé de 

manière mettre en rapport les critères du développement durable 

tels que définis par l’article L.121-1 du Code de l’Urbanisme, avec 

une mise en perspective vers les conditions d’implantation 

commerciales à définir.  

 

Le contenu des DAC sera amené à évoluer et être renforcé. En 

effet, la loi relative à l’urbanisme commercial, dite loi Ollier, est en 

cours d’examen (enregistrement à la présidence du Sénat le 15 

décembre 2010 et en cours d’amendement). Ces évolutions seront 

prises en compte dans le présent DAC en fonction de l’entrée en 

vigueur des textes. 
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6.1. La durabilité économique 

 

6.1.1. Données de cadrage sur le département du Cher 

Parmi les 3 800 commerces recensés dans le Cher par la CCI en 

2009, environ 30% sont situés sur la commune de Bourges. Les autres 

communes du département qui comptent le plus de commerces 

sont ensuite celles de Vierzon, Saint-Amand-Montrond, Saint-

Doulchard, Saint-Germain-du-Puy, Mehun-sur-Yèvre, Aubigny-sur-

Nère et Saint Florent-sur-Cher. 

Toujours d’après la CCI :  

- 51% des points de vente sont des commerces de proximité 

- Sur les 290 communes du département, 80 ne disposent 

d’aucun commerce de proximité, soit 28% des communes du 

Cher. Ce taux est en légère évolution depuis 2004 mais il reste 

inférieur au niveau régional qui enregistre un taux de 30 % de 

communes sans commerce de proximité.  

- 47% des communes (136 localités) ont entre 1 et 4 

commerces de proximité (42% sur la région centre). 

L'agglomération de Bourges fait partie des pôles commerciaux 

régionaux majeurs.  

En termes d’emplois, un commerce de moins de 300 m² emploie en 

moyenne près de 3 personnes tandis qu’une grande surface en 

emploie plus de 14 

L’effectif moyen par établissement est de 4,37 pour le département 

du Cher, légèrement moins élevé qu’au niveau régional (4,74). 

Equipement commercial communal en 2009 

 

Source : CCI du Cher, 2009 
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6.1.2. Les chiffres clés du commerce du territoire du SCoT 

de l’agglomération berruyère 

En termes de chiffre d’affaires, parmi les trois principaux pôles 

commerciaux du Cher, Bourges (agglomération) se distingue en 

premier lieu, suivi de Vierzon et Saint-Amand-Montrond. Ces trois 

pôles historiques sont concentrés à proximité de l’A71. Viennent 

ensuite les pôles de Saint-Florent-sur-Cher et de Mehun-sur-Yèvre. 

 

Le pôle de Bourges, tel qu’analysé par la CCI du point de vue 

économique, est composé du centre-ville, de la zone Carrefour et 

la Route de la Charité, de Saint-Germain-du-Puy, de Saint-

Doulchard et enfin des autres quartiers de Bourges. Ce pôle est 

particulièrement attractif, vis-à-vis du territoire du SCoT mais aussi vis-

à-vis du reste du département et des départements voisins (sud de 

l'Indre et du Loir-et-Cher, Nord de Allier, les franges ligériennes de la 

Nièvre). Ceci est d’une part dû à son accessibilité mais aussi à son 

offre non alimentaire, qui représente 57% du chiffre d’affaires 

généré. L’augmentation globale de ce dernier est de +11% entre 

2004 et 2008. La part du chiffre d’affaires généré par les activités 

non alimentaires (notamment l’équipement de la maison) a 

augmenté de 2 points tandis que celle alimentaire a diminué de 2 

points (cf. graphiques page suivante). 

Bien que le chiffre d’affaires du pôle de Bourges ait augmenté, une 

disparité apparaît au niveau des formes de vente. En effet, le chiffre 

d’affaires des commerces de moins de 300m² a diminué, au profit 

des grandes surfaces spécialisées. Le chiffre d’affaires des hard-

discount est quant à lui resté stable entre 2004 et 2008. 

 

Chiffre d’affaires des principaux pôles commerciaux du Cher 

 

 

Source : CCI du Cher, 2009 
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Chiffre d’affaires du pôle commercial de Bourges par activités 

 

Source : CCI du Cher, 2009 

 

Répartition du CA du pôle de Bourges par forme de vente Répartition du chiffre d'affaires du pôle de Bourges par forme de vente
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Source : CCI du Cher, 2009 

 

Evolution du CA du pôle de Bourges par forme de vente entre 2004 

et 2008 en points 

 

Source : CCI du Cher, 2009 
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6.2. La durabilité sociale 

 

6.2.1. Typologie 

La carte page suivante représente la structure commerciale du 

territoire et illustre le niveau de service aux populations et 

l’envergure (ou rayonnement) des différents pôles commerciaux 

identifiés.  

 

Typologie des commerces 

Une distinction est faite entre les zones commerciales et les 

commerces de centres urbains ou de centre bourg : 

- Les zones commerciales sont soit excentrées, soient situées 

en entrée de ville ou dans des zones d’activités 

économiques.  

- Les commerces de centre urbains ou de centre bourg 

peuvent être plus ou moins denses ou concentrés, et sont 

situés soit dans les centres-villes, soit dans des centres 

anciens, soit dans les quartiers. Ils peuvent comprendre des 

galeries marchandes composées d’un ensemble de cellules 

commerciales. Ils peuvent aussi être organisés autour de 

supermarchés implantés en milieu urbain. 

 

Envergure des commerces 

Plusieurs niveaux d’envergure ont été définis : 

- Les commerces à rayonnement départemental 

- Les commerces à rayonnement intercommunal 

- Les commerces à rayonnement communal (au caractère 

plus ou moins dense) 

- Les commerces isolés 

Le niveau d’envergure des commerces traduit le niveau de services 

aux populations. Il prend en compte la diversité de leur offre et leurs 

caractéristiques urbaines (densité, organisation de l’espace public, 

etc.).  

 

 

 

 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 197 

 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 198 

 

En termes de réponse aux besoins des populations, de niveau de 

service et de rayonnement, une claire distinction s’opère entre : 

- Les pôles commerciaux majeurs : ils correspondent au 

centre-ville élargi de Bourges et aux zones commerciales de 

Saint-Doulchard et Saint-Germain-du-Puy, et se situent dans 

la continuité agglomérée de Bourges 

- Les pôles commerciaux relais : ils correspondent aux pôles 

des communes centres des communautés de communes, à 

savoir Saint-Martin d’Auxigny, Les Aix d’Angillon, Avord, 

Mehun-sur-Yèvre et Saint-Florent-sur-Cher 

- Les commerces de proximité ou d’hyper proximité : ils 

correspondent aux commerces de centre-bourgs, plus ou 

moins denses, assurant un niveau de services correspondant 

à la satisfaction des besoins quotidiens 

 

Le territoire du SCoT de l’agglomération peut s'appuyer sur un 

ensemble commercial majeur composé de Bourges, Saint-

Doulchard et Saint-Germain-du-Puy, ayant un rayonnement 

départemental voir régional. Situé au cœur d’un réseau de villes 

moyennes regroupant Orléans, Tours, Châteauroux, et Nevers, ce 

pôle ne subit pas leur concurrence, mais au contraire, draine des 

populations en provenance des départements voisins.  

Des problématiques spécifiques existent : 

- Le développement d’activités commerciales dans des zones 

dédiées initialement à des activités économiques, de 

manière parfois non maîtrisée ; 

- L’existence de commerces diffus le long des axes 

départementaux et nationaux (voies pénétrantes de 

Bourges), qui s’implantent de manière isolée, afin de capter 

les flux de voyageurs faisant des déplacements en voiture. 

Ces implantations de commerces diffus favorisent les 

déplacements longs en voiture et nuisent aux principes du 

Grenelle de l’Environnement ; 

- La requalification des entrées de ville ; 

- L’implantation des commerces en cohérence avec la 

structuration du territoire et des évolutions démographiques 

et économiques. 
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6.2.2. Niveau de service aux populations : les commerces à 

rayonnement départemental 

 

Ils assurent des services aux populations résidentes, à une vaste 

échelle, ainsi qu’aux populations salariées et de passage. Il s’agit :  

- Du centre-ville élargi de Bourges, 

- La zone commerciale de Saint-Doulchard, 

- La zone commerciale de Saint-Germain-du-Puy. 

 

Le centre-ville élargi de Bourges : 

Il est composé de commerces denses dont l’offre diversifiée est 

caractéristique d’une commune urbaine centre d’agglomération. 

Les commerces sont continus et situés en rez-de-chaussée 

d’immeubles d’habitation.  

Des centralités secondaires fonctionnant de paire avec le centre-

ville existent. C’est le cas de la rue Edouard Vaillant et le marché 

permanent de la Halle Saint Bonnet, au nord du centre-ville, du 

quartier de la gare, mais également du quartier du Prado (vers 

l’ouest), et enfin de la rue Jean Baffier qui est plutôt attractive. Elle 

est composée de linéaires commerciaux denses, en continuité du 

centre-ville et elle est située sur une voie pénétrante de ce dernier.  

 

La zone commerciale de Saint-Doulchard : 

Cette zone commerciale est une zone de périphérie, située route 

d’Orléans. Elle regroupe des enseignes telles que Géant Casino, 

Leroy Merlin, Boulanger, Décathlon, Intersport, Maisons du Monde, 

Cultura, Villa Verde et le pôle automobile. Il s’agit d’un équipement 

commercial périphérique mais en continuité du tissu bâti existant, à 

vocation dominante résidentielle. Il est situé en entrée de ville de 

Saint-Doulchard, le long de la RD2076.  

Son insertion urbaine est assez qualitative, tant du point de vue de 

l’architecture, du type d’enseigne que du traitement des espaces 

publics. 

La zone commerciale de Saint-Germain-du-Puy : 

Cette zone regroupe les enseignes Fly, Brico Dépôt et Jardiland 

notamment. Situés sur une voie importante de circulation, la route 

de la Charité, les équipements commerciaux sont insérés dans un 

ensemble urbain composé à la fois d’activités économiques et 

d’activités commerciales. Sur cette section de la RD951, les 

commerces sont localisés à l’interface de Bourges et de Saint-

Germain-du-Puy.   

Cette zone commerciale est moins qualitative que celle de Saint-

Doulchard du point de vue de l’insertion architecturale et 

paysagère (architecture des bâtiments et traitement des espaces 

publics). Dans cette zone, sont aussi présents des commerces de 

type restauration, en lien avec les activités économiques du site et 

des enseignes d'envergure nationale sont en cours d'implantation. 
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Linéaires commerciaux du centre-ville de Bourges : linéaires denses, 

continus, commerces en rez-de-chaussée d’immeubles d’habitation 

 

 

 

Source : Google 

Zone commerciale de Saint-Doulchard : entrée de ville, RD2076 

 

 

 

Zone commerciale de Saint-Germain-du-Puy : RN151, dans une 

zone d’activités économiques  
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6.2.3. Niveau de service aux populations : Les commerces 

à rayonnement intercommunal 

 

Les commerces à rayonnement d’agglomération correspondent 

pour la plupart aux commerces des communes les plus denses en 

termes de population ou d’emplois des différentes communautés 

de communes. Si la plupart des habitants se fournissent dans les 

communes centres des communautés de communes, tous sont sous 

l’influence des commerces de Bourges et de sa périphérie.  

 

La zone commerciale Carrefour Market de Saint-Florent-sur-Cher 

La zone commerciale de Saint-Florent-sur-Cher composée de 

Carrefour Market, Netto et de Bricomarché présente une envergure 

d’agglomération, qui répond aux besoins des habitants du quart 

sud-ouest du territoire du SCoT de l’agglomération berruyère 

(communauté de communes de Fercher et Pays Florentais). Elle est 

située le long de la RD951 et de la voie ferrée, en milieu urbain.  

 

La zone commerciale Super U de Saint-Florent-sur-Cher : 

Elle comprend l’enseigne Super U située en entrée de ville, sur la 

RD951. La zone commerciale est intégrée dans la zone d’activités 

économiques de la Vigonnière.  

 

Le centre urbain de Saint-Florent-sur-Cher 

L’appareil commercial du centre urbain de Saint-Florent-sur-Cher 

répond aussi aux besoins des habitants des communes voisines. Les 

commerces de centres villes sont diversifiés et sont rassemblés pour 

la plupart le long de l'avenue Gabriel Dordain en rez-de-chaussée.  

 

 

La zone commerciale Carrefour de Mehun-sur-Yèvre 

Cette zone commerciale périphérique comprend une enseigne 

Carrefour Market qui attire des habitants en provenance du reste 

des communes des Terres d’Yèvre et qui sont par ailleurs peu 

pourvues en commerces de proximité et dont la population est peu 

élevée. Cette zone est située en entrée de ville nord de Mehun-sur-

Yèvre, le long de la RD2076. 

 

La zone commerciale Intermarché de Mehun-sur-Yèvre 

Cette zone commerciale de périphérie est composée d'un 

Intermarché et d'un Bricomarché, située le long de la route de 

Bourges (RD2076) dans la zone industrielle Les Aillis, elle structure 

l'entrée de ville Est de Mehun-sur-Yèvre. Cette zone complète l'offre 

de commerciale de la commune et du territoire peu pourvu en 

commerce de proximité. 

 

Le centre urbain de Mehun-sur-Yèvre 

L’offre commerciale du centre urbain de Mehun-sur-Yèvre répond 

aussi aux besoins des habitants des communes voisines. Le centre-

ville est composé de linéaires commerciaux denses et continus. Les 

rues sont relativement étroites, la localisation des commerces en rez-

de-chaussée d’immeubles et l’implantation des bâtiments à 

l’alignement génèrent un effet de front urbain de centre-ville.  

 

La zone commerciale de Saint-Martin d’Auxigny 

Cette zone commerciale de périphérie comprend une enseigne 

Carrefour Market qui attire des habitants de l’ensemble des Terres 

Vives. Il est situé en périphérie de la commune, route de Paris en 

entrée de ville et dans la zone d’activités économique du Petit 

Clais.  
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Le centre bourg de Saint-Martin d’Auxigny 

En plus de posséder une zone commerciale avec une enseigne 

alimentaire locomotive, Saint-Martin d’Auxigny possède un centre-

ville dont l’offre diversifiée répond aux besoins des habitants des 

communes voisines. Les commerces sont organisés en rez-de-

chaussée d’immeubles, selon des linéaires continus et denses sur 

l’avenue de la République et la rue du Commerce.  Ils sont présents 

sous la forme d’un pôle qui s'articule autour de la mairie.  

 

Les zones commerciales des Aix-d’Angillon 

La commune centre de la communauté de communes Terroirs 

d’Angillon comporte 2 zones commerciales périphériques.  

Tout d’abord, la zone comportant un Carrefour Market est située en 

entrée de ville, en limite du tissu bâti existant, près d’un rond-point 

au niveau de la RD955 (route de Bourges), en entrée de ville sud-

ouest. Le centre commercial est situé face à des immeubles 

d’habitat individuel.  

Ensuite, en entrée de ville nord-est, toujours le long de la RD955 

(route de Sancerre), la commune comporte un centre commercial 

Intermarché, en périphérie mais en continuité du tissu bâti existant.  

 

Le centre bourg des Aix-d’Angillon 

La commune des Aix d’Angillon présente une double structure 

commerciale : des commerces de périphérie, comportant une 

locomotive alimentaire, en continuité du tissu bâti existant, et des 

commerces de proximité de centre urbain. L’offre de ce dernier est 

assez faible mais diversifiée et implantée de manière disparate, en 

rez-de-chaussée d’immeubles, le long de la RD955 (route de 

Bourges / rue de la République / route de Sancerre), axe 

structurant.  

 

 

La zone commerciale d’Avord 

Elle comprend l’enseigne Intermarché et est accessible par la RD71. 

Bien que située en périphérie de la commune, cette zone 

commerciale est localisée en continuité urbaine immédiate du 

bourg d’Avord.  

 

La zone commerciale de Baugy 

Elle comprend l’enseigne Simply Market et est située dans la zone 

du Champ de Foire. Cette zone commerciale de périphérie est peu 

visible depuis la RD10 parce que recul important. Elle est située entre 

le bourg et des constructions peu denses. 

Baugy présente la particularité de compter la présence de la 

chocolaterie Mercier, chemin de Montifault, dont le site comprend 

aussi une boutique de vente. Cette entreprise est isolée et est située 

le long d’un axe structurant de la commune, et constitue une 

spécificité en termes d’offre commerciale qui rayonne sur 

l'ensemble du territoire du SCoT voir au delà.  

 

Le quartier de l'aéroport de Bourges 

Il est situé le long d’une voie pénétrante du centre-ville de Bourges. 

Il est composé d’un linéaire de commerces et d’un centre 

commercial Carrefour Market, en entrée de ville sud en cours de 

requalification.  Cet axe est hétérogène, tant du point de vue des 

fonctions urbaines que de l’implantation du bâti.  

 

Le quartier du Val d’Auron à Bourges :  

Ce centre commercial est intégré dans le tissu urbain et a été 

conçu comme composante même du quartier Tête du Lac, né 

dans les années 1970-1980. Il comprend l’enseigne Simply Market 

qui rayonne sur les franges sud de Bourges Plus. 

 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 203 

Le commercial de Cap Nord à Bourges :  

Il est situé en périphérie du centre-ville, et relié au quartier nord de 

Gibjoncs. Il comprend une enseigne locomotive Carrefour Market et 

une vingtaine de boutiques situées route de Paris (RD940. Il draine 

les habitants des quartiers nord de Bourges. 

 

Le Carrefour Contact à Saint-Germain-du-Puy : 

Il est accessible par la route de la Charité (RD2076). Bien qu’ayant 

une organisation basée sur le modèle des commerces 

périphériques, le Carrefour Contact de Saint-Germain-du-Puy est 

situé  au cœur de la commune et répond aux besoins des habitants 

des communes à l’est de l’agglomération de Bourges.  
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Zone commerciale de Mehun-sur-Yèvre : Carrefour Market, entrée 

de ville, RD2076 

 
 

Centre urbain de Saint-Martin d’Auxigny : commerces en rez-de-

chaussée d’immeubles 

 

Source : Google 

Zone commerciale aux Aix d’Angillon : entrée de ville, route de 

Bourges (RD955) 

 
 

Centre urbain des Aix d’Angillon : commerces en rez-de-chaussée 

d’immeubles, non continus  
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6.2.4. Niveau de service aux populations : les commerces à 

rayonnement communal 

Ils présentent un caractère plus ou moins denses. Ils peuvent 

prendre la forme de linéaires commerciaux, en rez-de-chaussée 

d’immeubles, ou bien de polarités organisées en cœur de centre 

bourg ancien. Ils assurent une réponse aux besoins quotidiens des 

populations, en proposant un niveau de service et une offre 

commerciale plus ou moins diversifiée. Pour les moins denses d’entre 

eux, ils correspondent à une offre de commerces de type centre 

bourg de taille réduite, mais qui conserve une envergure 

communale étant donné leur niveau de service aux populations.  

 

Les commerces groupés et/ou denses à rayonnement communal 
 

Dans la Communauté d’Agglomération de Bourges Plus 

- Le quartier de la Chancellerie (Bourges) : ce centre urbain 

accueillera à l'issu des travaux prévus par le PRU de Bourges 

un pôle commercial et tertiaire 

- Le centre urbain de Turly (Bourges) : cette polarité de 

quartier est peu dynamique et située aussi dans les quartiers 

nord de Bourges. Il comprend l’enseigne Ed.  

- Le centre bourg de Saint-Germain-du-Puy : il est organisé sur 

une place centrale de la commune. Cette polarité est 

composée de quelques commerces de détails et de 

l’enseigne Carrefour Contact en bordure de la RD951.  

- Le centre ville de Saint-Doulchard : ses commerces sont 

concentrés autour de la place de la mairie. L’offre est limitée 

mais constitue une polarité de services auprès des habitants. 

On y trouve également l'enseigne Intermarché qui contribue 

à répondre aux besoins des populations. 

- Le quartier de l’Église à Saint Doulchard : ses commerces, 

installés en face de l’église, répondent aux besoins de 

proximité des habitants du quartier. 

- Le centre bourg de Plaimpied-Givaudins : il propose aux 

habitants quelques commerces de proximité à proximité de 

l’église et une supérette Proxi. 

- Le centre bourg de Trouy : il accueille près de l'église 

quelques commerces dont l'enseigne Proxi. 

- Le centre bourg de Marmagne : les commerces dont 

l'enseigne Petit Casino sont localisés près de la mairie et de 

l'église.  

- Le centre bourg de la Chapelle-Saint-Ursin : L'appareil 

commercial est diversifié, avec notamment un supermarché 

shopi, mais dispersé dans le centre bourg. 

 

Dans la Communauté de Communes Terroirs d’Angillon 

Ce territoire comprend trois centres bourgs à rayonnement 

communal.  

- Le centre bourg de Sainte-Solange : les commerces sont 

diversifiés et leur attractivité dépasse les limites communales. 

Ils sont situés dans le bourg, près de l’église, au carrefour des 

axes structurants.  

- Le centre bourg de Rians : les commerces sont situés dans le 

bourg, près de l’église et leur attractivité est renforcée par le 

magasin Laiterie H. Triballat. Ils sont implantés le long de l’axe 

structurant qu’est la RD12, avec une visibilité en 

conséquence.  

- Le centre bourg de Brécy : ce pôle peu dense présente 

toutefois une bonne visibilité étant donné sa localisation à 

l’intersection des axes structurants que sont la RD12 et la 

route de Sainte-Solange. 
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Bien que les habitants de la communauté de communes se rendent 

dans ces trois centres bourgs et dans le pôle secondaire des Aix 

d’Angillon, ils sont évidemment sous l’influence du pôle majeur de 

Bourges.  

 

Dans la Communauté de Communes de Fercher et Pays Florentais 

Ce territoire comprend le centre bourg de Lunery à rayonnement 

communal, accueillant un appareil commercial peu dense. 

L’offre commerciale de Saint-Florent-sur-Cher (c.f. chapitre 6.2.3), 

dotée à la fois de zones commerciales périphériques et d’un centre 

urbain dense, joue un rôle fort en matière de satisfaction des besoins 

des habitants de Lunery et des communes voisines appartenant à la 

communauté Fercher dont certaines d'entre elles sont pourvues de 

commerces isolés. 

De plus le projet de zone d’activités économiques des Terres des 

Brosses à Saint-Florent-sur-Cher a pour objectif d'accueillir des 

activités commerciales, artisanales et industrielles non polluantes qui 

pourraient conforter l'offre commerciale de la communauté de 

commune de Fercher et Pays Florentais. 

 

Dans la Communauté de Communes des Terres d’Yèvre 

Ce territoire comprend le centre bourg de Foëcy comportant des 

commerces peu denses à rayonnement communal et situés le long 

de l’axe structurant la commune. 

Les habitants de la communauté de communes font leurs achats 

dans la zone commerciale de Mehun-sur-Yèvre ainsi que son centre 

urbain, tout en restant sous l’influence des pôles majeurs de Bourges 

et de Vierzon.  

 

Dans la Communauté de Communes en Terres Vives 

-  Le centre bourg d’Allogny : les commerces sont organisés 

sur la place de la mairie. 

- Le centre bourg de Menetou-Salon : les commerces sont 

situés à proximité de l’église et de la mairie.  

- Le centre bourg de Fussy : les commerces sont peu denses et 

sont situés sur la route de Bourges. Bien que peu denses, ils 

bénéficient d’une bonne visibilité étant donné leur 

localisation sur un axe structurant (RD940).  

- Le centre bourg de Saint-Eloy-de-Gy : peu denses, les 

commerces sont situés dans le bourg. 

- Le centre bourg de Saint-Georges-sur-Moulon : ses 

commerces sont implantés le long de la RD940. 

- Le centre bourg de Saint-Palais : ses commerces sont peu 

denses. 

 

Dans la communauté de Communes de la Septaine 

- Le centre bourg de Baugy : ses commerces sont denses et 

organisés autour d'une place à proximité de la mairie. Ils ont 

un rayonnement communal et complète l'offre commerciale 

de la zone Simply Market. 

- Le centre bourg d'Avord : les commerces sont organisés le 

long de la rue Maurice Bourbon à proximité de la gare et en 

face de l'église. Cette offre commerciale est complétée par 

le SHOPI (superette) situé aux abords du bourg.  

- Le centre bourg de Vornay : peu denses, les commerces 

sont situés dans le bourg. 
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Centre urbain Chancellerie (Bourges) : commerces de proximité 

groupés / rayonnement de quartier 

 
 

 

Centre urbain de Saint-Doulchard : commerces groupés de bourg / 

rayonnement communal 

 

Source : Google 

Centre bourg de Trouy : commerce peu dense / rayonnement 

communal 

  
 

 

Centre bourg de Rians : commerce peu dense / rayonnement 

communal 
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6.2.5. Niveau de service aux populations : les commerces 

isolés  

Deux types de commerces isolés ont été distingués : 

- Ceux situés dans des centres bourgs de communes très peu 

densément peuplées, dans des hameaux, ou bien encore 

dans des quartiers résidentiels en frange des secteurs 

urbanisés.  

- Ceux situés en bordure de voie départementale ou 

nationale. Dans les premiers cas, ils assurent un niveau de 

service minimal aux résidents, et répondent aux besoins 

d’hyper proximité, par exemple, boulangerie, boucherie ou 

bar-tabac-restaurant. Dans le dernier cas, ils drainent des 

populations de passage, leur implantation favorise le 

modèle de « longue-distance ».  

 

 

Les autres commerces spécifiques  

Plusieurs magasins spécifiques sont présents sur le territoire avec 

entre autres : 

- L'entreprise Mercier : Biscuiterie et Chocolaterie présent sur la 

commune de Baugy. 

- La route de la porcelaine : L'entreprise Pillivuyt à Mehun-sur-

Yèvre et l'entreprise Deshoulières à Foëcy en Terres d'Yèvre. 

- Vente et production viticoles et arboricoles en Terres Vives. 

- Laiterie H. Triballat présente sur la commune de Rians aux 

Terroirs d'Angillon. 

- Synthèse (durabilité sociale) : 

La structuration commerciale et le niveau de service aux 

populations est caractérisée par la prédominance de Bourges, dont 

l’appareil commercial dense et complet assure des besoins à 

plusieurs échelles : celle des quartiers, celle de la commune, celle 

du territoire du SCoT de l’agglomération berruyère, du département 

du Cher et des départements voisins. A noter que le pôle 

commercial voisin de Vierzon est attractif pour certaines populations 

du territoire du SCoT. 

 

Les pôles commerciaux secondaires comportent à la fois des 

commerces de centres urbains et des commerces de périphérie. 

C’est pourquoi leur appareil commercial répond aux besoins des 

communes voisines, au caractère plus rural et moins dense ce qui 

laisse pour ces dernières peu d’opportunités de développement de 

commerces de proximité dans leur tissu urbain.  

 

En termes de réponse aux besoins commerciaux des populations, 

l’offre actuelle semble suffisante, mais génère une nécessité de 

déplacements, notamment par l’usage de la voiture, au regard des 

caractéristiques de l’offre commerciale. Le besoin réside 

davantage dans l’équilibre entre les territoires et dans les territoires, 

afin de favoriser un modèle de développement commercial et 

urbain contribuant à l’animation du cadre de vie des secteurs les 

plus ruraux et la qualité des entrées de ville des pôles commerciaux 

secondaires comme du pôle majeur. A noter qu’une partie du 

territoire de la Communauté de Communes de Fercher et de la 

Communauté de Communes de la Septaine est dépourvue de 

commerces.  

C’est pourquoi la maîtrise des implantations futures, en cohérence 

avec les projets de renouvellement urbain, d’extension urbaine et 

des projets d’infrastructures de transport, constitue une condition 

indispensable à la qualité de l’urbanisme commercial du territoire 

du SCoT.  
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6.3. La durabilité environnementale 

 
Les entrées de ville et les transports seront plus particulièrement 

abordés dans cette partie.  

 

Les zones commerciales situées en entrée de ville sont de 3 types : 

- celles en continuité du tissu bâti existant, 

- celles formant des entités urbaines sans accroches urbaines, 

- celles intégrées dans des zones d’activités économiques. 

 

Plusieurs zones commerciales en entrée de ville posent question par 

rapport à l’occupation des sols et des impacts sur les paysages, 

ainsi que du devenir du foncier occupé et du foncier aux franges : 

1/ La zone commerciale de Saint-Doulchard : située sur la 

route d’Orléans participe à un ensemble d’espaces 

urbanisés le long de la RD2076 ; 

2/ La zone commerciale de Saint-Germain-du-Puy : la 

problématique est la même que pour celle de Saint-

Doulchard, d’autant plus qu’elle s’insère dans un ensemble 

d’activités économiques qui bénéficie d’un long linéaire sur 

la RD951 ; 

3/ Zone commerciale de Bourges : ce centre commercial 

entre dans la continuité de la précédente zone ; 

4/ Zone commerciale de Saint-Martin d’Auxigny : située au 

carrefour d’axes importants (RD940 et RD 59), son traitement 

architectural et paysager pose la question du traitement des 

franges d’urbanisation ; 

5/ Sur la commune Mehun-sur-Yèvre, la zone commerciale 

d'Intermarché pose la question du travail architectural et 

paysagé des entrées de villes ainsi que de l'insertion de ces 

zones dans le tissu urbain. La zone commerciale Carrefour 

market, situés au Nord-Ouest de la commune entre deux 

quartiers résidentiels, reprend également la problématique 

de l'insertion des grandes surfaces dans le tissu urbain tant à 

l'échelle des grands paysages qu'à l'échelle des quartiers 

environnants ; 

6/ Zone commerciale des Aix d’Angillon – route de Bourges : 

elle se situe en bordure du tissu bâti engendrant une 

problématique proche de celle de Mehun-sur-Yèvre ; 

7/ Zone commerciale de Saint-Florent-sur-Cher – ZAE de la 

Vigonnière : le traitement de cette entrée de ville pose la 

question de la mixité des activités dans les zones 

économiques, en plus du traitement architectural et 

paysager ; 

8/ Zone commerciale d’Avord : elle est située en continuité 

immédiate du bourg, ainsi, son traitement pose question vis-

à-vis des fonctions urbaines à dominante résidentielle 

voisines ainsi que du traitement des franges d’urbanisation ; 

9/ Zone commerciale de Baugy : elle est située sur un secteur 

d’urbanisation non continu avec le tissu bâti existant, dans la 

zone du Champ de Foire. 

On rappellera que les recommandations du Porter à Connaissance 

de l’Etat en matière de traitement des entrées de ville et 

d’environnement sont les suivantes : 

- Mettre en valeur les entrées de villes qui sont devenues de 

nouveaux lieux de convivialité et participent au 

développement économique des communes où elles se 

sont implantées  

- Privilégier la mise en place de « zones tampons » paysagères 

entre les zones d’activités et commerciales, génératrices de 

nuisances, et les zones habitées 
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1/ Zone commerciale de Saint-Doulchard – route d’Orléans 

 

 

2/ Zone commerciale Saint-Germain-du-Puy – route de la Charité 

 
 

3/ Zone commerciale de Bourges -  route de la Charité 

 

 

4/ Zone commerciale de Saint-Martin d’Auxigny -  route de Paris 
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5/ Zone commerciale de Mehun-sur-Yèvre 

 
 

6/ Zone commerciale des Aix d’Angillon – route de Bourges 

 
 

7/ Zone commerciale de Saint-Florent-sur-Cher – ZAE de la 

Vigonnière  

 

 

8/ Zone commerciale d’Avord 
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9/ Zone commerciale de Baugy 

 
 

En termes de déplacements, le modèle hérité du territoire du SCoT 

de l’agglomération berruyère est celui de la longue-distance.  

En effet, le pôle aggloméré de Bourges, et notamment les 

communes de Bourges, Saint-Germain-du-Puy et Saint-Doulchard 

est un pôle commercial d’attractivité majeure, tant son centre 

urbain que ses zones commerciales. Cet atout génère des 

déplacements longue distance, notamment en voiture, en 

provenance des habitants du territoire du SCoT comme de 

l’extérieur. L’équilibre entre offre commerciale et transports devra 

faire l’objet d’un choix dans le cadre du SCoT.  

Les déplacements des populations pour accéder aux pôles 

commerciaux secondaires sont en grande partie nécessaires à la 

satisfaction de leurs besoins, notamment pour ce qui est des 

communes rurales et qui compte le moins d’habitants ou d’emplois. 

Le développement de l’offre commerciale et ses conditions de 

développement devront prendre en compte notamment les 

réflexions du PDU en cours d’élaboration pour les communes 

membres du PTU et la desserte en en transports en commun assurée 

par ailleurs soit par le Conseil Général, soit par le biais de transports 

à la demande.  

On rappellera que parmi les recommandations du Porter à 

Connaissance de l’Etat en matière de réduction des gaz à effet de 

serre et de protection de l’environnement, figure la suivante :  

-  Développer l'offre commerciale à différentes échelles (centre-

ville de Bourges et pôles d'appui ; zone périphérique et espace 

rural) dans un souci de maîtriser la circulation automobile 

 



SCoT de l'Agglomération Berruyère – Rapport de présentation – Tome 1 – Dossier d’Approbation 214 

6.4. La durabilité spatiale 
 

 

Les différentes zones commerciales jouent un rôle important dans 

l'étalement urbain identifié sur le territoire du SCoT. En effet les 

zones commerciales ont une organisation très consommatrice 

d'espaces. Le tableau ci-dessous prend comme exemple 

certaines enseignes commerciales du territoire. Les résultats du 

tableau ont été estimés à partir de photos aériennes (Géoportail – 

Photos prisent en 2010). 

L’estimation des surfaces imperméabilisées sur ces zones commerciales 

présentent sur le territoire du SCoT montre que leur organisation propre et 

leur aménagement entraine en moyenne une imperméabilisation de la 

parcelle à hauteur de 76%. Ces zones commerciales prenant place le 

plus souvent en extension du tissu urbain sont en inadéquation avec les 

objectifs du SCoT qui préconise de limiter l'étalement urbain. 

 

 

Surface des terrains occupés par les zones commerciales 

Commune Commerce Adresse Surface (ha) Surface imperméabilisée (ha) Part 

Avord Intermarché Rue Maurice Bourbon 0,91 0,57 62,9% 

Bourges Cap Nord Avenue De Lattre De Tassigny 2,04 1,87 91,3% 

Les Aix d'Angillon Carrefour Market Route de Bourges 1,58 0,94 59,3% 

Les Aix d'Angillon Intermarché Route de Sancerre 0,94 0,80 85,0% 

Mehun sur Yèvre Carrefour Market Avenue Jean Chatelet  1,09 1,05 95,8% 

Saint-Florent-Sur-Cher Carrefour Market Rue Jean Moulin 1,61 1,55 96,3% 

Saint-Florent-Sur-Cher Super U ZAC de la Vigonnière 4,87 2,83 58,1% 

Saint-Germain-du-Puy 
Carrefour 
Contact Place du 8 mai 1945 1,17 1,10 94,2% 

Baugy Simply Market Place du Champ de Foire 0,51 0,47 90,9% 

TOTAL     14,73 11,17 75,8% 

 

             Source : Citadia,2011
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Saint-Doulchard : rapport entre espaces bâtis et espaces libres 

 

Source : IGN 

 

Saint-Germain-du-Puy : rapport entre espaces bâtis et espaces 

libres  

 

 

On rappellera que les recommandations du Porter à Connaissance 

de l’Etat en matière de consommation d’espace à vocation 

commerciales sont les suivantes :  

- Éviter l'offre surabondante en zones d'activités et 

commerciales afin de réduire la consommation des espaces  

- Prendre en compte le plan départemental d'aménagement 

numérique des territoires dans l'offre foncière commerciale 
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Synthèse des enjeux « Commerce » : Un modèle de développement commercial hérité qui privilégie la logique de longue-

distance 

Thématique Atouts / Potentialités Handicaps / Contraintes Enjeux 

Le 

commerce 

 30% des commerces du Cher se 

situent à Bourges qui fait partie des 

« pôles commerciaux majeurs » de 

la région Centre (CCI, 2009) 

 Les communes de Mehun-sur-Yèvre 

et Saint-Florent-sur-Cher se 

distinguent également par la 

présence importante de 

commerces 

 Présence d’un « ensemble 

commercial majeur »  dont le 

rayonnement dépasse le 

département : Bourges, St-

Doulchard, St-Germain du Puy 

 Importance du centre commercial 

voisin de St-Amand Montrond, très 

attractif pour les populations du 

territoire 

 Une offre commerciale très 

structurée malgré quelques 

implantations diffuses : les 

commerces à rayonnement 

départemental, à rayonnement 

d’agglomération, à rayonnement 

communal 

 Un chiffre d’affaires des commerces de 

moins de 300m² qui diminue au profit des 

grandes surfaces spécialisées (tendance 

nationale) 

 Un développement non maîtrisé des 

activités commerciales dans des zones 

initialement dédiées aux activités 

économiques 

 Des secteurs d’implantation de 

commerces de manière diffuse le long 

des axes de grande visibilité nuisibles à la 

qualité de l’urbanisme 

 Des entrées de ville commerciales peu 

qualitatives 

 Une offre commerciale globalement 

suffisante et structurée sur le territoire du 

SCoT mais qui nécessité l’utilisation de 

l’automobile 

 Développer l’offre commerciale dans une 

logique d’équilibre à l’échelle du SCoT en 

intégrant la question de la diminution des 

déplacements automobiles : intégrer la 

question des échelles (centre-ville de 

Bourges et pôles d’appui / zone 

périphérique et espaces rural)  

 Eviter également l’offre surabondante en 

zones d’activités et commerciales afin de 

réduire la consommation d’espace naturel 

et agricole 

 Maîtriser l’implantation des commerces 

dans les zones d’activités économiques 

 Mettre en valeur les entrées de ville qui 

sont devenues de nouveaux lieux de 

convivialité et participent au 

développement économique des 

communes où elles sont implantées 

 Privilégier la mise en place de « zones 

tampons » entre zones d’activités et 

commerciales, génératrices de nuisances 

et zones habitées 

 Prendre en compte le plan départemental 

d’aménagement numérique des territoires 

dans l’offre foncière commerciale 
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